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JEAN CIMAISE 

Picasso, pour tous 

Treize mil le, quatorze mil le peintures ? On ne sait plus. Des mil­
l iers d' i l lustrat ions, de gravures, de céramiques, des sculptures, des 
dessins innombrables, beaux, féroces ou cocasses, toujours d 'une 
sûreté de main, d 'une décis ion à couper le souffle. Picasso, qui, 
gamin, dessine déjà comme un adulte et à 80 ans retrouve toute 
la désinvolture de l 'enfant avec la sc ience en plus. 

Picasso, le géant gêneur, et il lui suff i t de prendre en main un 
fusain, une brosse, n ' importe quoi pour désintégrer tous les sophis-
mes, mettre f in à toutes les discussions nihi l istes sur la mort de la 
peinture. Picasso l 'humaniste : avec un chif fon, une ferrai l le, un 
gadget quelconque, il c rée du vivant, de l 'humain là où d'autres avec 
de l 'humain créent de la ferrai l le ou du robot, 
f 

Picasso, toujours dangereux et encore aujourd'hui , le cr i t ique 
d'art espagnol Galvan connaît la pr ison pour avoir parlé de lui à 
l 'université de Madr id. 

Picasso qui i l lustre, enseigne l 'histoire de l'art en peignant 
comme d'autres prouvaient la marche en marchant et dit mieux et 
plus et d 'un seul coup sur Goya, Cranach, Courbet, sur Velasquez 
surtout, les « ménines », les méditat ions de Velasquez sur la peinture, 
sur la mul t ip l icat ion de l 'espace, sur la condi t ion du peintre à la 
cour d'Espagne, mieux que dix thèses bourrées de mots de savants 
historiens. Picasso, le cubisme. Picasso et les femmes. Picasso et le 
Parti, et la paix et la déstal in isat ion. . . On a tout dit sur Picasso, Il a 
nourri cent livres, ouvert tous les possibles et les impossibles de 
l 'art, for t i f ié la conf iance d'un tas de confrères {et la hargne d 'au-
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très), Picasso énorme comme le Col isée à Rome où toute une v i l le 
a puisé son marbre pour se refaire une beauté chrétienne. 

On a dit l 'ami, l 'amant, le mil i tant et l 'homme seul tout petit 
face à l ' immense toi le à animer. On l 'a mis à la portée de tous, i l lus­
tré, expl iqué aux enfants, on l'a édité en livre de poche à prix démo­
crat ique. Depuis 1969 et l 'étude d 'André Fermigier quiconque veut 
se donner la peine de lire, pour moins de cent f rancs peut aborder 
le cont inent Picasso, comprendre la diversi té et les constantes de 
cette œuvre majeure du XXe siècle. 

Pourtant tout est encore à dire et à redire sur Picasso tant qu 'un 
mi l i tant fera des complexes devant cette œuvre, tant qu'i l s ' imaginera 
que « ça n'est pas pour lui » cette peinture ouverte et claire. (Non, 
Il ne faut pas comprendre le chinois pour lire, comprendre Picasso), 
Simplement se débarrasser de préjugés, d 'habi tudes paralysantes, 
retrouver cette logique des enfants qui dessinent le ciel en haut du 
dessin puisqu' i l est au-dessus de nos têtes. Tout restera à d i re tant 
qu 'on doutera de l 'ef f icaci té de cette peinture « arme offensive et 
défensive contre l 'ennemi ». Les ennemis plutôt : le fascisme com­
me les idées toutes faites, l 'oppression comme la facil i té, la déma­
gogie et aussi la soli tude, le nihi l isme contre lesquels chaque to i le 
de Picasso est une batail le. 

On ne peut séparer le Picasso de 1936 de celui de 1910, le 
mil i tant de la paix du céramiste. L ' immense « Guernica » de la 
guerre d 'Espagne répond au « couple enlacé » de l 'époque bleue. 
Un même fi l conducteur mène des nus décomposés et recomposés 
du cubisme au « massacre en Corée », de la « Guerre et Paix » aux 
innombrables « peintre et son modèle » à l 'histoire intarrissable, 
comique, épique, picaresque des dessins du peintre nonagénaire, 
peuplés de nus, de mousquetaires, de duègnes, de rapins. 

« Je n'ai pour me conduire qu'une faible lumière : ma raison. 
Un homme vient qui me dit de souff ler la bougie pour mieux y voir. 
Cet homme c'est un théologien. . . » Cette pauvre bougie dont parle 
quelque part Diderot j 'y songeais souvent en regardant « Guernica ». 

Il y a au mil ieu de l ' immense cri d 'horreur et de protestat ion 
de cette toi le, un long bras qui s 'élance et le poing serre tragique­
ment, obst inément un humble lumignon : la raison. 

Avec ce lumignon, à peine plus éclairant depuis Diderot, nous 
avons cont inué à explorer notre domaine, et même le grenier et la 
cave. Là sont venus, viennent toujours, d 'autres théologiens, d 'une 
nouvel le espèce qui eux aussi prétendent y voir mieux en fermant 
les yeux. Picasso aura été de ceux qui se sont toujours refusés à 
ces consei ls. 
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« J'ai voulu par le dessin et la couleur, puisque c'était là mes 
armes, pénétrer toujours plus avant dans la connaissance du monde, 
afin que cette connaissance nous l ibère tous chaque jour davan­
tage.. . » déclarai t- i l en adhérant au Parti en 1944. 

Explorateur infat igable, jusque dans quels souterrains formant, 
déformant, reformant, il aura reculé pour nous les bornes de la vi­
sion sans jamais renoncer à la réalité, à la lumière de la raison, 
nous jetant pêle-mêle des monstres, des cris de colère, de passion, 
de pitié, de beauté, nous rendant en définit ive plus riches, plus capa­
bles de voir toute la beauté, la total i té de la vie. 

Cubisme, abstract ion, surréal isme, art-pop tout a été abordé par 
Picasso, mais toujours en réaliste, c 'est-à-dire remis sur ses pieds, 
brassé chez lui en une vaste synthèse, un énorme inventaire des 
mil le moyens de la peinture. Gardant ouvertes toutes les portes 
vers un avenir qui n'en f ini t jamais et que le lumignon de Guernica 
éclaire de son espoir têtu. 
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LEO FIGUERES 

Une nouvelle étape dans la lutte 
des forces démocratiques en France 

Les élect ions législat ives françaises des 4 et 11 mars 1973 ont 
donné lieu à une batai l le pol i t ique sans précédent au plan é lectoral 
entre les forces de la réact ion et celles du progrès social. On peut 
d i re avec raison qu'e l les ont consti tué, après les luttes populaires de 
mai 1968 et à un autre niveau, le second grand af f rontement de 
la classe ouvrière et de l 'ensemble des masses laborieuses avec le 
capi ta l isme monopol is te d'Etat. 

Au premier tour de scrut in, les Partis signataires du Programme 
commun de Gouvernement ont obtenu ensemble 10.004.250 vo ix et 
42,11 % des suffrages expr imés, tandis qu' i ls n'en avaient g roupé 
que 8.115.082 (36,55 7o) en 1968 et 9.263.143 (41,47 Vo) en 1967. 
Encore faut-il tenir compte que dans ce dernier cas, l 'ensemble du 
Parti radical était al l ié des social istes alors que cette fois une f ract ion 
de ce Parti avec Servan-Schreiber avait fait al l iance avec Lecanuet et 
ses centristes. Si l 'on a joute aux suffrages du P.C.F. et de l'U.G.S.D. 
(social istes et radicaux de gauche) ceux du P.S.U. et de divers autres 
candidats que les é lecteurs ont considérés comme étant de gauche, 
on peut dire que plus de 45 °/o des électeurs se sont prononcés dès 
le 4 mars pour un changement profond de l 'orientation de la po l i t ique 
du pays. 

Au deuxième tour de scrut in, l 'ensemble des Partis de gauche a 
recueil l i environ 11 mi l l ions de voix, ce qui représente 46,3 % des 
suffrages exprimés. 

La « major i té » rassemblée autour de l'U.D.R. a recueil l i au pre­
mier tour 8.650.000 voix et perd un mil l ion de suffrages et 6,30 °/o par 
rapport à ses résultats de 1968. 
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Les pseudo-réformateurs de Lecanuet et Servan-Schreiber n'ont 
pas obtenu les résultats qu' i ls espéraient et se retrouvent avec seule­
ment 12,5 % des suffrages au premier tour. 

Il est vrai qu'en volant au secours de i'U.D.A. au second tour, les 
« réformateurs » ont faci l i té le regroupement des forces de droite et 
sauvé la major i té de la défaite. Mais ce faisant, la grande bourgeoisie 
a brûlé l 'un de ses vaisseaux de réserve ; el le a fait la démonstrat ion 
qu' i l ne pouvai t y avoir de trois ième voie entre la gauche et la droi te 
et que les dir igeants réformateurs, malgré leurs cr i t iques et leurs 
d iscours d 'opposants, n'étaient en fait qu 'une force d'appoint aux 
Partis l iés d i rectement au grand capital. 

LA SIGNIFICATION ET L'ENJEU DES ELECTIONS 
LEGISLATIVES 

Cette consul tat ion électorale a été toute di f férente des précéden­
tes. Pourquoi ? Parce que pour la première fois dans l 'histoire de 
notre pays les pr incipales forces de la Gauche s'étaient unies non 
pas sur une simple plate-forme électorale mais sur un programme 
commun détai l lé et précis en vue de gouverner la France. 

Et pas n ' importe quel Programme... Celui que présentaient ensem­
ble communis tes, social istes et radicaux de gauche vise non seule­
ment à sat isfaire les revendicat ions les plus urgentes de la classe 
ouvrière, des autres couches laborieuses lésées par une pol i t ique 
au service des Monopoles, à développer les l ibertés individuelles et 
col lect ives, à réaliser une pol i t ique de paix et de désarmement mais 
il se donne aussi pour but de modi f ier le rapport des forces sociales 
en af fa ib l issant par les nat ional isat ions et d'autres mesures, les 
moyens de dominat ion du Grand Capital et en renforçant par cela 
même la p lace dans la vie nat ionale de la classe ouvrière et de 
l 'ensemble du peuple. 

La part ie avancée de la classe ouvr ière et des salariés en général, 
une part ie de la paysannerie et certains éléments des classes moyen­
nes ont vu clairement la portée du programme et lui ont assuré un 
sout ien sans réserves. 

Mais la grande bourgeoisie française, aussi, a vu quels dangers 
représentaient pour sa dominat ion l 'existence du Programme commun 
et à plus for te raison sa réalisation éventuel le à la suite d'un succès 
électoral de la gauche unie. C'est pourquoi el le a lancé comme 
jamais toutes ses forces dans le combat pol i t ique. Non seulement ses 
représentants au Gouvernement et le Président de la Républ ique 
lu i -même se sont déchaînés pour combat t re le Programme commun, 
pour le déf igurer , le caricaturer, annoncer les pires malheurs pour 
le pays si la gauche tr iomphait , mais le patronat lui-même, par l 'en­
t remise de ses organisations, est entré d i rectement et sans réserves 
dans la lutte contre le Programme. 
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Des organisat ions représentatives des classes moyennes, inf luen­
cées par la pression du Grand Capital, ont mis bas l 'apol i t isme dont 
el les se réclament habituel lement pour combatt re elles aussi le 
Programme Commun. 

Le dénigrement, la falsi f icat ion pure et simple des object i fs de la 
gauche a été mi l le fois répercutée par la radio, la télévision, plus que 
jamais asservies au pouvoir, par la quasi total i té de la presse... Les 
patrons eux-mêmes sont f réquemment intervenus auprès de leurs 
salariés pour les inciter à voter contre la gauche. 

Il faut tenir compte aussi d'autres éléments d 'appréciat ion. Si 
la C.G.T. s'est lancée sans rét icences dans la batail le pour la v ic to i re 
du Programme commun, il n'en a pas été de même des autres orga­
nisations syndicales. La C.F.D.T. l 'a plus cr i t iqué que soutenu. F.O. et 
la F.E.N. se sont refusées à toute init iative pour le soutenir ; la 
C.G.C., qui groupe une partie des ingénieurs et cadres, l'a combat tu 
ouvertement. 

Le P.S.U. a attaqué le Programme commun de « gauche » l 'esti­
mant insuff isamment avancé et ce faisant il a perdu l 'essentiel de ses 
forces, près de la moit ié de ses voix. Les divers groupes troskistes qui, 
cette fois, présentaient de nombreux candidats, se sont servis de 
la campagne pour dénigrer le Programme commun, calomnier l 'union 
des forces démocrat iques et en premier lieu le Parti Communiste, 
faisant une fois de plus le jeu de la bourgeoisie. 

L 'acuité et l 'enjeu de la batail le pol i t ique sont attestés par toutes 
sortes de faits et en part icul ier par celui, sans précédent, de l ' inter­
vention radio-télévisée d'un contenu grossièrement ant icommuniste 
que le chef de l'Etat, POMPIDOU, a faite après la clôture de la 
campagne électorale, quelques heures à peine avant le second tour 
de scrut in. 

Il est évident que tous les moyens mis en œuvre par le Grand 
Capital et son pouvoir (n'est-on pas allé jusqu'à aff i rmer qu'en cas 
de victoire des part isans du Programme commun, le droit de pro­
priété et même le droit d 'hér i tage seraient supprimés, alors qu' i ls ne 
le sont pas, comme on le sait, dans les pays social istes les plus 
anciens !) n'ont pas été sans effet sur des catérogr ies d 'électr ices et 
d 'électeurs que leur si tuation sociale et leurs condi t ions de vie et de 
travail auraient dû condui re normalement à approuver les solut ions du 
Programme commun. 

C'est ainsi qu' i l a été remarqué qu'une partie des personnes 
âgées, dont beaucoup ont des retraites de misère, des travai l leurs 
parmi les plus exploi tés, des petits propriétaires et épargnants, des 
éléments des classes moyennes de la vi l le et de la campagne, 
menacés en permanence par la concentrat ion capital iste, n'en ont pas 
moins voté pour les format ions de droite par crainte du « chambar­
dement » que les propagandes bourgeoises leur promettaient en cas 
de victoire de la gauche. 
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Que dans une tel le si tuation les partisans du Programme commun 
aient pu recuei l l i r près de 11 mil l ions de suffrages, qu' i ls aient fait 
perdre plus de 100 sièges aux format ions au Pouvoir et qu' i ls aient 
contr ibué à démasquer le jeu « réformateur » représente un succès 
extrêmement important, un succès à part ir duquel d 'autres luttes sont 
possibles afin de rapprocher l 'heure de l 'appl icat ion des mesures du 
Programme commun de Gouvernement de la gauche, le seul qui 
apporte de vraies solut ions aux problèmes posés au pays. 

LA SEULE STRATEGIE JUSTE : 
CELLE DE L'UNITE ET DU PROGRAMME COMMUN 

Le Comité Central du Parti Communiste Français, dans sa 
session des 28 et 29 mars derniers a examiné de façon approfondie 
les résultats des élect ions et les enseignements à en t irer. 

Il a constaté que les résultats obtenus par le Parti étaient bons. 
Il a gagné 720.000 voix et 1,23 % sur les élect ions de 1968. (Nous ne 
retrouvons pas cependant, à 1,25 % près, les suffrages de 1967.) Le 
nombre de nos députés passe de 33 à 73, ce qui donne à l 'act ivi té 
parlementaire du Parti de nouveaux et importants moyens. 

Notre Parti reste la pr incipale formation de la gauche française 
et l 'on peut dire, qu'étant donné la v iolence de la campagne anti­
communiste déchaînée par le grand capital dans tout le pays, chacun 
des 5.156.619 électeurs qui ont voté cette fois communiste ont fait 
preuve d 'une conscience pol i t ique plus élevée que dans les élec­
t ions précédentes. 

Cependant le Comité Central s'est interrogé sur les raisons 
pour lesquelles pour la première fois l 'unité réalisée entre les Partis 
de gauche a prof i té plus au Parti socialiste, qui gagne 1.288.000 sur 
1968 et 71.500 sur 1967, qu'à notre Parti. 

Nous pensons que ce n'est pas l 'or ientat ion générale fondée sur 
l 'unité des forces démocrat iques et sur le Programme commun qui 
est en cause. 

Au contraire, cette or ientat ion était la seule qui pouvait ouvrir 
une perspective nouvel le aux masses populaires, rendre crédib le le 
succès des forces de gauche, opposer une pol i t ique concrète à cel le 
du pouvoir du grand capital. 

Nous n'avons pas disposé de tout le temps nécessaire pour 
combattre les déf igurat ions dont le Programme commun était l 'objet 
de la part de l 'adversaire de classe, pour éclairer ses object i fs aux 
yeux de l 'ensemble du peuple mais aussi pour montrer que de fortes 
posit ions des communistes dans le cadre de l 'union de la gauche 
étaient l 'une des condi t ions de la réal isat ion pleine et ent ière du 
Programme. 
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Si la bourgeois ie a or ienté ses coups contre le Programme com­
mun et l 'union de la gauche, c'est cependant le Parti Communiste 
qu'el le a visé avant tout. Tout a été uti l isé : les campagnes tendant à 
car icaturer la réalité des pays socialistes et à présenter cette car ica­
ture comme étant le social isme que nous voul ions pour la France. 

Le but était soit de conduire les éléments les plus impressionna­
bles dans les masses populaires à voter pour les Partis de droite, soit 
tout au moins à les fa ire voter pour le Parti social iste considéré com­
me un moindre mal. De plus, la grande bourgeoisie aurait vu d 'un bon 
œil notre Parti perdre sa place de premier Parti démocrat ique car cela 
lui aurait fac i l i té toutes ses manœuvres de div is ion de la gauche 
auxquel les el le n'a év idemment jamais renoncé. 

Les di r igeants du Parti socialiste, surtout dans la première part ie 
de la campagne électorale, ont favorisé d 'une certaine manière cette 
campagne contre notre Parti. Leur init iative pour exploiter le pro­
blème tchécoslovaque après la signature du Programme commun, 
leur af f i rmat ion qu' i l fa l la i t « rééquil ibrer la gauche » (c'est-à-dire 
passer avant les Communistes) afin d'être mieux en mesure de 
défendre les l ibertés rejoignaient certains des thèmes de la cam­
pagne ant icommuniste. 

En même temps, le Parti Socialiste, s ignataire du Programme 
commun, apparaissait aux yeux de beaucoup avec un visage nouveau 
et d'autant plus que les propagandes et les sondages le montraient 
comme étant plus suscept ib le que notre Parti de tenir en échec les 
candidats réact ionnaires. 

Mais ces observat ions faites, il ne faut pas perdre de vue l 'es­
sentiel. 

La réal isat ion de l 'uni té entre Communistes et Social istes a été le 
plus grand coup porté aux forces réact ionnaires depuis plusieurs 
décennies. Et la conc lus ion du Programme commun de gouvernement 
a posé pour la première fois en Europe occ identa le le problème 
du changement profond de pol i t ique par l 'avènement d'un gouver­
nement de gauche dans lequel les communistes joueraient un rôle 
important. 

« Nous avons donc eu raison, a soul igné Georges Marchais, 
d 'adopter le Programme commun et de l 'adopter au moment où noue 
l 'avons fait. Nous avons eu raison de nous employer à consol ider et à 
développer l 'union autour de lui, rendant ainsi du même coup plus 
d i f f ic i les les manœuvres visant à entraîner à droi te le Parti Socia­
liste. » 

Mais à chaque pas en avant de l 'unité, à chaque effort pour lui 
donner un contenu pol i t ique plus élevé, correspondent de nouvelles 
obl igat ions, pour les communistes en part icul ier, en vue de développer 
le mouvement populaire. 

Car à chaque progrès de l 'unité, à chaque menace nouvelle pour 
la dominat ion des monopoles correspond une violente contre-offensive 
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de ces derniers. Seul un puissant mouvement de masse peut la tenir 
en échec et c'est l 'apt i tude des Communistes à l 'organiser et à le 
développer qui est en f in de compte décisif . 

C'est ce que le Parti avait soul igné dès après la s ignature du 
Programme commun et c 'est ce que les élect ions ont vérif ié. 

Notre analyse est juste, notre stratégie est juste. Elle a permis 
avec les résultats des élect ions législatives de faire un pas en avant 
important. Il faut persévérer dans cette voie, cel le du Manifeste de 
Champigny, cel le des 19e et 20e Congrès de notre Parti, la voie de 
l 'unité, la voie du rassemblement major i ta ire du peuple f rançais contre 
le grand Capital , la voie du renforcement des posit ions du Parti 
Communiste, pr inc ipal garant des succès à venir. 

FAIRE COMPRENDRE NOTRE POLITIQUE 
ET ORIENTER LES LUTTES A VENIR 

La cr ise profonde que connaît la société f rançaise depuis plu­
sieurs années déjà se poursuit et s 'approfondi t . Elle atteint tous les 
domaines de la vie économique, sociale et pol i t ique. 

La dominat ion du grand Capital sort encore affaibl ie de la 
batail le é lectorale de mars. Les format ions pol i t iques qui la concré­
tisent au plan du gouvernement et du Parlement sont en fait mino­
ritaires dans le pays. Si el les conservent une major i té à la nouvelle 
assemblée nationale, c'est dû uniquement à l ' in iqui té de la loi élec­
torale qui fait qu' i l suff i t de 40.000 voix pour él ire un député U.D.R. 
alors qu' i l en faut plus du double pour él ire un député communiste. 

Plus que jamais un pouvoir aussi ébranlé, aussi affaibl i , sera miné 
par ses propres contradict ions, on le voit bien à l 'occasion de la 
format ion du nouveau Gouvernement Mesmer et aussi et surtout par 
le mécontentement des masses populaires et les luttes qu' i l suscite. 

La classe ouvrière, les masses laborieuses, la jeunesse ne sont 
nul lement découragées par les résultats électoraux. Bien au con­
traire el les y puisent de nouveaux motifs de lutter pour un véri table 
changement puisque tous les motifs qui le nécessitent subsistent 
totalement. 

De plus, à la d i f férence des autres lendemains d'élect ion, cette 
fois la perspect ive d 'une autre pol i t ique reste ouverte avec le Pro­
gramme commun de Gouvernement des forces de gauche. Il n'y a 
donc aucune crainte à avoir que les mouvements populaires puissent 
courir à l ' impasse ou à l 'aventure. 

Le programme commun n'est pas un accord de c i rconstance 
l imité par l 'hor izon électoral . Il consti tue la seule solut ion vér i table 
aux problèmes de la société française actuelle. Il n'est ni trop, ni 
pas assez avancé. Ses object i fs correspondent à l 'état des forces de 
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classe, aux possibi l i tés de la lutte pol i t ique et sociale en France, il 
const i tue pour la pér iode à venir la meil leure base de rassemblement 
de toutes les forces capables de réaliser le changement fondamenta l 
dont la France a besoin. 

Plus de dix mi l l ions de Français, malgré les pressions pol i t iques 
et morales, malgré les menaces de catastrophe polit ique et économi ­
que dont la réaction les a menacés, ont donné leur adhésion au 
Programme y compr is aux mesures de réorganisation de l 'économie, 
aux national isat ions de secteurs clés de l ' industrie, du crédi t et du 
système bancaire. Le problème est de gagner à ces solut ions des 
mi l l ions de Français qui, cette fois encore, ont été trompés par la 
car icature que le pouvoir a faite des proposit ions de la gauche. Parmi 
eux il y a encore des ouvriers, surtout de petites et moyennes 
entreprises, des ingénieurs et technic iens qui ont cru encore que la 
réal isat ion des mesures du Programme commun aboutirait à la perte 
de leur travail ou à la crise de l 'économie. Il y a des paysans, de 
petits commerçants et artisans, de modestes propriétaires à qui 
ceux- là même qui les vouent actuel lement à la ruine ou à la fa i l l i te 
ont fait croire qu'avec la v ic to i re de la gauche ils perdraient leur 
propriété. Il reste une masse de Françaises et de Français qui ont 
cru aux mensonges réact ionnaires sur la l iquidation des l iber tés 
pol i t iques dans le cas d 'un succès des forces démocrat iques. 

Nous ne devons pas considérer que cette situation est i rréversible, 
que des mil l ions de personnes doivent rester i rrémédiablement sous 
l ' inf luence de la grande bourgeois ie. Nous devons seulement les 
écla i rer sur ce que nous voulons exactement faire. 

Nous n'avons jamais, par exemple, dissimulé que l 'appl icat ion 
du Programme commun ouvrirai t dans notre pays la voie au socia­
lisme. Dès le préambule du Programme, le Parti Communiste et le 
Parti Social iste « af f i rment ensemble leur volonté de mettre f in aux 
injust ices et aux incohérences du régime actuel. Pour y parvenir et 
pour ouvrir la voie au socialisme, des changements profonds sont 
nécessaires dans la vie pol i t ique, économique et sociale d e la 
France ». 

Il faut donc en premier l ieu préciser quelles sont les voies et les 
moyens, les caractères concrets que revêtirait l 'édif ication du socia­
l isme en France. 

Nous devons rétabl ir la véri té sur la réalité du social isme en 
U.R.S.S. et dans les autres pays où il s'édif ie depuis des années ; 
montrer les progrès g igantesques dans tous les domaines que le 
socia l isme a fait accompl i r à ces pays sans idéaliser pour cela tous 
les traits de cette édi f icat ion d 'une nouvel le société. 

Mais en même temps et surtout, nous devons convaincre les 
Français qu' i l n'existe pas de modèle de social isme susceptible d 'ê t re 
transféré mécaniquement d 'un pays à un autre, que le soc ia l isme 
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s 'enracine dans la terre de la Nation, dans ses tradit ions, dans son 
histoire, dans son état pol i t ique et économique qui varient nécessai­
rement d 'un pays à un autre. 

Par cela même, les voies du socia l isme en France seront néces­
sairement nouvelles, di f férentes de cel les qu' i l a empruntées dans 
d 'autres pays. 

Pour convaincre de cette vér i té qui n'est pas énoncée qu'aujour,-
d 'hui , ceux des travai l leurs qui l ' ignorent ou qui doutent encore, il 
s 'agit d 'a l ler au-delà des formules générales, de donner de la chair 
à l ' idée du sociaisme pour la France dans les condi t ions françaises. 
Il nous faut préciser en part icul ier pourquoi et comment le socia­
l isme sera tout le contrai re de l 'autor i tar isme, du bureaucrat isme 
général isé. Comment il mettra en mouvement les masses populaires, 
leur assurera la l iberté la plus large, la part ic ipat ion la plus réelle, 
dans l 'examen et le règlement de tous les problèmes de la vie pol i ­
t ique et économique à tous les niveaux d'act ivi té, de l 'entreprise à 
la d i rect ion de l'Etat. 

De quel le façon aussi, dans les condi t ions françaises, ne s'éta­
bl i ra aucune confusion entre l 'Etat et les Partis car dans notre concep­
t ion les Part is et groupements pol i t iques opposés au social isme pour­
ront exercer l ibrement leur act iv i té dans le cadre de la légal i té 
démocrat ique. 

Tous ces problèmes et bien d 'autres encore doivent être précisés, 
détai l lés, concrét isés. Et cela exige un esprit de recherche et de 
créat ion jamais atteint, la volonté de ne pas se laisser enfermer dans 
les schémas, de trouver les mei l leurs moyens de persuader les 
t ravai l leurs qui restent encore actuel lement sous l ' inf luence des idées 
dominantes de la bourgeoisie. 

LES TROIS TACHES DU PARTI APRES LES ELECTIONS 

Trois données pr incipales caractér isent la situation en France 
après les élect ions de mars : 

1°) Il ex is te une volonté profonde de changement dans le p a y s ; 

2°) Les forces démocrat iques, dont le P.C.F., sortent renforcées de la 
batai l le électorale ; 

3°) La coal i t ion des droites, bien que gardant la majori té à l 'Assem­
blée, en sort considérablement affaibl ie. 

Le Pouvoir en place va être ob l igé de manoeuvrer pour tenter de 
tenir. Il va user de démagogie et devoir faire quelques concessions. 
Mais pouvoir du grand Capital, il lui est impossible évidemment de 
changer fondamentalement de pol i t ique. 
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Etant donné que la crise monétaire mondiale, la hausse des prix, 
l 'aggravation des condi t ions de travail, vont se poursuivre, on peut 
penser qu' i l en sortr ia une opposit ion renforcée à la poli t ique actuel le. 

Le combat engagé par les lycéens et les étudiants pour le éta­
bl issement et l 'é largissement des sursis et une démocrat isat ion de 
l 'enseignement, la lutte des O.S. des usines Renault sont annoncia­
teurs de nouveaux mouvements populaires. 

La première tâche que se fixe le Parti est d'organiser et de 
soutenir les act ions visant à imposer les revendicat ions les plus 
pressantes des travai l leurs. 

Les communistes ne doivent pas être surpris par les formes 
or iginales que peuvent revêtir les act ions populaires, par leur 
apparence parfois spontanée. Ils doivent en prendre la tête et contr i ­
bueront à leur assurer toujours le caractère de masse, indispensable 
à leur succès. 

Un certain nombre de revendications générales inscri tes au 
Programme tel les que l 'abaissement de l 'âge électoral à 18 ans, l ' ins­
taurat ion de la représentat ion proport ionnel le aux élections, le droi t 
au logement social, l 'amél iorat ion des transports, la démocrat isat ion 
de la f iscal i té, e tc . . doivent donner lieu à l 'organisation de luttes 
pouvant prendre des formes multiples, originales, susceptibles de 
frapper l 'ensemble de l 'opinion. Dans ces domaines aussi, il faut 
sort ir des sentiers battus et « faire travailler sa tête », selon la 
formule de G. Marchais. 

Certes les communis tes mèneront la lutte dans le cadre parle­
mentaire, avanceront leurs propostions, soit eux-mêmes, soit en 
commun avec les élus social istes et radicaux de gauche, comme 
l 'a prévu le Comité de l iaison des Partis de gauche. Mais l 'essentiel 
de la lutte se déroulera dans le pays, dans les entreprises, les gran­
des concentrat ions d 'employés, les établ issements d 'enseignement et 
c'est du mouvement de masse que dépendront, pour l 'essentiel, les 
succès à venir. 

La deuxième tâche essentiel le consiste à développer notre act ivi té 
pour popular iser et fa i re approuver les mesures proposées par le 
Programme commun de Gouvernement ainsi que notre concept ion de 
la marche de la France au social isme. 

Nous al lons pour cela organiser dans tout le pays un vaste débat 
avec les masses populaires autour des pr incipaux thèmes de notre 
pol i t ique, des object i fs du Programme commun et du social isme pour 
la France. 

Comme troisième grande tâche, nous nous f ixons celle de ren­
forcer l 'union des forces ouvrières et démocrat iques. L'unité réal isée 
entre communistes, social istes et radicaux de gauche, est un acquis 
inappréciable que nous devons encore développer en luttant contre 
les manœuvres de toute nature qui ne manqueront pas de se dévelop­
per pour de nouveau diviser la gauche. 
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Elles ne viendront pas toutes de la grande bourgeoisie et de 
M. Pompidou. Ceux qui, par exemple, essayent d 'opposer à un 
social isme auto-gest ionnaire dont ils ne précisent pas d'ai l leurs le 
contenu, un social isme central isateur imaginaire dont nous serions les 
représentants, ne travai l lent pas eux non plus pour l 'union et certains 
social istes l 'ont fait remarquer comme nous-mêmes. 

Tout en nous attachant à renforcer l 'act ion commune des for­
mations de gauche et de l 'ensemble des organisat ions sociales et 
démocrat iques, de syndicats notamment, nous ne pouvons subordon­
ner chaque fois l 'act ion à l 'accord préalable de tous. 

Le développement de la lutte de masse dans le pays reste l'es­
sentiel pour rapprocher les condit ions du changement, ce qui signif ie 
que l 'union populaire, c'est-à-dre le rassemblement et la lutte des 
masses laborieuses les plus larges doit être plus que jamais notre 
object i f . 

UN PARTI TOUJOURS PLUS ACTIF, PLUS INFLUENT, 
MIEUX ORGANISE 

Le Comité Central du Parti a t iré aussi des élect ions l 'enseigne­
ment que toutes nos organisat ions devaient plus que jamais être 
tournées vers la classe ouvrière, l 'ensemble des salariés, et par con­
séquent vers les entreprises, où nous avons gagné et où il y a 
encore beaucoup à gagner. 

Or il est encore des entreprises dans les grandes vi l les et aussi 
dans les petites, parmi les salariés du commerce et des services 
où l 'act ion du Parti est faible ou inexistante. L'on a remarqué que 
c'est parmi les dernières notamment que se sont recrutés un certain 
nombre d 'é lecteurs pour le candidat gauchiste, qui normalement 
devaient appuyer l 'act ion de notre Parti à la condi t ion que nos expl i­
cations leur parviennent. 

Les communistes, pour les mêmes raisons, doivent être atten­
tifs aux changements qui interviennent dans la structure de l 'écono­
mie, dans la physionmie du pays (instal lat ion de nouvelles activités 
dans les bourgs, dépeuplement des centres vi l les au prof i t des péri­
phéries, e tc . . ) de façon à y adapter les formes d'organisat ion du 
Parti. C'est ainsi qu'une l iaison va être organisée entre les fédérat ions 
d'une même région économique pour tenir compte que nombre de 
problèmes doivent être examinés et réglés à ce niveau et plus seule­
ment à celui du département. 

Tout ce la doit aboutir à un renforcement de l 'organisat ion du 
Parti. Les résultats obtenus durant la batai l le électorale laissent 
bien augurer de ce qui peut être fait dans la pér iode à venir. 
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Depuis le 1er janvier 1973, plus de 39.000 adhésions ont été 
faites, c 'est-à-dire beaucoup plus que durant la même pér iode l'an 
dernier. 523 cel lu les ont été créées dont 271 d'entreprises. 

L'object i f f ixé est d 'at te indre 50.000 adhérents nouveaux d ' ic i 
les vacances d'été. 

Un Parti plus combat i f , plus fortement organisé est la condi t ion, 
l 'expér ience l'a prouvé, du renforcement de l 'union et du dévelop­
pement de l 'act ion. 

La batail le é lectorale a const i tué une étape importante du combat 
des forces démocrat iques françaises pour un changement fondamen­
tal de la pol i t ique de notre pays. 

Il s 'agit à présent, à partir de la nouvelle base de départ que 
const i tue ce succès, d 'a l ler avec réalisme, conf iance et combat iv i té 
vers de nouvel les luttes contre le grand Capital et son pouvoir pour 
la victoire des ob ject i fs du Programme commun de gouvernement 
de la gauche. 
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s . NUDELHOLE 

Au Chili : 
grand succès de l'unité populaire 

Depuis longtemps, l 'échéance chi l ienne du 4 mars 1973 faisai t 
l 'objet de nombreuses spéculat ions dans la presse internationale. 
Mais, passé l 'analyse des résultats de ces élect ions législatives, les 
commenta i res ont été beaucoup moins nombreux. Ce seul fait suff i ­
rait dé jà à soul igner, s' i l en était besoin, que ce scrutin n'a pas 
répondu à l 'attente d 'un certain nombre de commentateurs. 

La démocrat ie chrét ienne et le parti nat ional, de droite, qui for­
ment l 'essentiel de l 'opposit ion au gouvernement d'Unité populaire, 
gardent la major i té tant à la Chambre, où les 150 sièges devaient 
être renouvelés, qu'au Sénat, où 25 sièges sur 50 étaient soumis à 
réélect ion. Et pourtant, aucun observateur sérieux ne s'est avisé de 
parler d 'une victoire de l 'opposit ion aux élect ions du 4 mars. C'est 
que personne ne s'attendait à voir les part is communiste, social iste, 
radical et les autres format ions de gauche qui consti tuent la 
coal i t ion gouvernementale d'Unité popula i re obtenir la major i té au 
Congrès (Parlement) à l ' issue de ce scrut in. Par contre, l 'agence 
France-Presse rapportait en janvier dernier, dans une dépêche de 
Santiago, que les dir igeants de l 'opposi t ion s'attendaient à remporter 
le 4 mars un « t r iomphe écrasant » et à obteni r au Congrès les deux 
t iers const i tut ionnel lement nécessaires pour « destituer le président 
de la Républ ique ». 

Cette major i té des deux tiers, qui aurait également permis à 
l 'opposi t ion de faire échec au Parlement au droi t de veto du président 
de la Républ ique, elle ne l'a pas obtenue et cette menace, de même 
que cel le d 'une desti tut ion « const i tut ionnel le » du chef de l 'Etat, 
devraient être maintenant écartées jusqu 'au terme du mandat du 
président Al lende, en 1976. 
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En réalité, les élect ions du 4 mars ont été marquées par un grand 
succès de l 'Unité popula i re qui obtient 43,39 % des suffrages, contre 
54,70 à l 'opposit ion. C'est là un progrès très net puisqu'aux élect ions 
présidentiel les de 1970, Salvador Al lende avait obtenu 36,3 % des 
voix, contre 34,9 °lo au candidat du parti national, et 27,8 % au 
candidat démocrate-chrét ien. Et l 'Unité populaire progresse aussi 
par rapport aux élect ions législat ives de 1969 puisque, avec 63 sièges 
à la Chambre et 20 au Sénat, contre 87 et 30 à l 'opposit ion, el le gagne 
six sièges de députés et deux de sénateurs. 

JAMAIS DANS LE PASSE 

Jamais il n'y avait eu tant d'élus de gauche au Parlement chi l ien. 
Et jamais non plus, dans toute l 'histoire du Chili, un président n'avait 
augmenté son audience électorale aux élect ions législatives. Le pré­
sident précédent, M. Eduardo Frei, qui d i r ige aujourd'hui l 'opposi t ion 
démocrate-chrét ienne, avait été élu en 1964 avec 54 % des voix. 
Mais le parti démocrate-chrét ien n'obtenait plus que 42 % aux élec­
tions législatives de 1965 et 29 % seulement à celles de 1969. Il est 
d'ai l leurs courant au Chil i , où le président de la Républ ique est élu 
au suffrage universel et où le régime est présidentiel, que le pouvoir 
exécutif, qui procède du chef de l'Etat, ne dispose pas d 'une major i té 
au Parlement. 

Le fait dominant des élect ions du 4 mars, c'est donc la progres­
sion sensible de l 'Unité populaire, un peu plus de deux ans après la for­
mation du gouvernement Al lende. L'agence américaine United Press 
International note que « le vote des jeunes a été décisif dans le succès 
de la coal i t ion gouvernementale », précisant que << les 700.000 nou­
veaux électeurs ont voté en major i té pour les format ions de gauche ». 
Conformément au programme de l 'Unité populaire, le gouvernement 
Al lende a en effet abaissé à 18 ans l 'âge de la majori té électorale 
et donné le droit de vote aux analphabètes. 

Ce grand succès électoral de l 'Unité populaire est d 'autant 
plus remarquable que les di f f icul tés n'ont pas manqué depuis 
deux ans. L 'opposi t ion n'a cessé d'ut i l iser sa majori té au Parlement 
pour faire obstacle aux réformes entreprises par le gouvernement 
et obtenir le départ de plusieurs ministres. La bourgeoisie, les 
mil ieux d'affaires, spéculent, sabotent la production, provoquent la 
hausse des prix. Une grande part ie de la presse, aux mains de 
l 'opposit ion, mène une campagne d'une rare violence contre le 
gouvernement. Les groupes d 'ext rême droite provoquent partout 
de violents incidents. 

L'I.T.T. ET LA C.I.A. ; ! 

Sur le plan internat ional également, le Chili a été la cible d'atta­
ques convergentes. Une enquête d 'une sous-commission du Sénat des 
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Etats-Unis a conf i rmé, peu après les élect ions du 4 mars, les révéla­
t ions du journal iste amér icain Jack Andersen sur les complots éco­
nomiques et pol i t iques montés par la compagnie américaine Interna­
t ional Téléphone and Telegraph avec la col laborat ion de la Central 
Intel l igence Agency, c 'est-à-dire des services secrets américains, en 
vue d 'empêcher Salvador Al lende d'accéder en 1970 à la présidence 
du Chil i . Les compagnies américaines qui exploitaient le cuivre 
chil ien, national isé par le gouvernement d'Unité populaire, cherchent 
à étouffer l 'économie du pays en s'attaquant à ses exportat ions, 
tandis que Washington et les institutions bancaires internat ionales 
contrôlées par les Amér ica ins lui coupent les crédits. 

Si toutes les d i f f icu l tés ainsi créées n'ont pas empêché les tra­
vai l leurs chi l iens d 'appor ter un soutien accru à l 'Unité populaire, c'est 
parce qu'el les ne leur ont pas fait oublier tout ce que le gouvernement 
a réalisé en un peu plus de deux ans. L'augmentat ion sensible des 
salaires, la nette réduct ion du chômage, la réforme agraire, la natio­
nalisation du cuivre et d 'autres secteurs de l 'économie ont profon­
dément modi f ié les cond i t ions de vie des travai l leurs et les structures 
économiques et sociales du pays. Les di f f icul tés de ravitai l lement, 
dont la réaction chi l ienne et tant de journaux étrangers font si grand 
cas, en omettant généralement de dire qu'el les sont provoquées par 
la bourgeoisie, causent beaucoup moins de restr ict ions aux tra­
vail leurs que celles que leur imposait il y a quelques années leur 
manque de pouvoir d 'achat . 

Le remaniement du gouvernement auquel le président A l lende a 
procédé à la suite des élect ions il lustre également le renforcement 
de l 'Unité populaire. Si la représentation au sein du gouvernement des 
dif férents part is de la coal i t ion n'est pas modif iée, on note le départ 
des trois mil i taires qui étaient entrés au gouvernement en novem­
bre 1972, à la suite de la tension créée dans le pays par la grève 
des compagnies privées de transport routier. Le fait que leur présence 
ne soit plus jugée nécessaire est aussi signif icat i f que le loyal isme 
manifesté à cette occas ion par l 'armée. 

LA PORTEE D'UN SCRUTIN 

Le succès électoral de l 'Unité populaire et l 'échec des tentat ives 
de l 'opposit ion en vue de renverser le gouvernement Al lende pour­
raient avoir une autre conséquence. Une partie au moins du part i 
démocrate-chrét ien, qui est le pr incipal perdant des élect ions du 
4 mars, pourrait être amenée à remettre en cause l 'al l iance de la 
démocrat ie chrét ienne avec les conservateurs du parti nat ional et 
les éléments fascisants de « Patrie et l iberté ». C'est là une évolut ion 
d'autant plus importante que le problème fondamental posé à l 'Unité 
populaire en vue d 'é larg i r son influence et de devenir major i ta i re 
dans le pays est celui qui consiste à gagner les couches moyennes 
de la populat ion. 
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Au lendemain des élect ions du 4 mars, le président Al lende a 
déclaré que le gouvernemnt d'Unité popula i re cont inuerai t à « avan­
cer vers le socia l isme dans le cadre de la loi, du plural isme, de la 
démocrat ie et de la l iberté ». C'est parce que tel était l 'enjeu du 
scrut in que le succès de l 'Unité popula i re revêt une tel le importance 
qui dépasse largement les front ières du Chi l i 

Le Chil i est un pays sous-développé, dont la pr incipale r ichesse 
a été explo i tée pendant des dizaines d 'années par des compagnies 
étrangères. Sa situation est donc fort d i f férente de cel le que nous 
connaissons en Europe occidentale. Mais les t radi t ions démocrat iques 
du Chil i, la force de la gauche, l 'unité que ses di f férentes compo­
santes ont su réaliser sur un programme commun de gouvernement, 
la v ictoire é lectora le qu' i ls ont obtenue sur cet te base le 4 septem­
bre 1970 et qu ' i ls ont élargie le 4 mars de cette année, tout cela donne 
toute sa por tée à cette expér ience sans précédent d'avance vers 
le soc ia l isme par un processus électoral et const i tut ionnel, dans un 
cadre démocrat ique et plural iste. C'est pourquoi les élect ions du 
4 mars const i tuent un grand succès, non seulement pour la gauche 
chi l ienne, ma is pour les progressistes de tous les pays. 

20 



Dossier Chili 

Pour permettre au lecteur de situer mieux l'itinéraire des forces 
progressistes au Chili, nous résumons dans ce dossier quelques don­
nées de l'histoire de ce pays (1). 

Le Chi l i est une longue et étroi te bande de terre de 4.235 km du 
Nord au Sud, de 175 km de largeur, en moyenne. Sa superf ic ie est 
de 742.000 ki lomètres carrés. 9.300.000 habitants (même nombre d 'ha­
bitants que la Belgique pour 30.000 km^). 

Le Chil i , c 'est le cu ivre : au deuxième rang de la product ion mon­
diale (800.000 tonnes) après les U.S.A. (1 mil l ion de de tonnes). La 
product ion du Zaïre se chi f f ra i t à 300.000 tonnes en 1966 (5e rang 
mondial). Les gisements du Chi l i sont estimés à 1 mil l iard et 53 mi l ­
l ions de tonnes, soit la plus importante réserve mondiale. 

Le revenu moyen annuel était de 24.000 francs belges par habi­
tant, soit en quatr ième rang de l 'Amérique latine en 1966 (premier : 
Vénézuéla, 37.000 FB ; dernier : Bolivie, 8.000 FB). 

(1) En p lus d e s s o u r c e s c i t ées , d e u x o u v r a g e s nous ont fourni l ' e s s e n t i e l 
d u t e x t e qu i suit : 

— Chili de l'Unité populaire, p a r A . A v q u a v i v a , G . Fourn ia l , P. G i l t i o d e s e t 
J . M a r c e l i n , p a r u d a n s la c o l l e c t i o n « N o t r e t e m p s » d e s Ed i t ions S o c i a l e s , 
Par is , 1971 . 

— L'Expérience chilienne - Réformisme ou Révolution ?, p a r A l a i n L a b r o u s s e , 
d a n s la s é r i e « C o m b a t s » d e s Ed i t ions d u Seu i l , Par is , 1971. 

( N . D . L . R . : N o u s n ' é p o u s o n s p a s t o u t e s les t h è s e s d e c e d e r n i e r o u v r a g e , 
n o t a m m e n t c e l l e r e l a t i v e a u M. I .R . , m a i s il const i tue m a l g r é t o u t u n e 
s o u r c e i n t é r e s s a n t e à ut i l iser . ) 
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DU FRONT POPULAIRE DE 1938 A L'UNITE POPULAIRE DE 1970 

L'Al l iance de Front populaire groupant radicaux, social istes, com­
munistes, démocrates et radicaux-social istes, est soudée le 2 avril 
1936, à la suite d'une violente répression consécut ive à une grève des 
chemins de fer. Le gain d'une élect ion part iel le dans le Sud, puis 
celui de v ingt-deux parlementaires aux élect ions législatives de 1936 
contr ibuent à la consol ider. Enfin, une tentat ive de putsch est noyée 
dans le sang. Les survivants appel lent de leur prison à voter en 
faveur du candidat du Front. Le 25 octobre 1938, Aguirre Cerda 
obt ient 50,35 % des voix contre 49,40 % à son adversaire conserva­
teur Gustave Ross. 

Agu i r re Cerda meurt en novembre 1941. Son ministère ne com­
prenait aucun représentant du Parti Communiste. Cependant, autour 
du Parti radical qui représente les aspirat ions et les intérêts de la 
peti te bourgeoisie, se sont regroupées, pour la première fois, les 
format ions les plus aguerries, les mieux organisées du monde salarié. 
Leur présence contr ibue à modif ier l 'équi l ibre des forces et préf igure 
une solut ion de rechange. 

Si, avec les élect ions d 'octobre 1948, la gauche a pu conquér i r 
une part ie du pouvoir pol i t ique, le pouvoir économique reste aux 
mains de la droite. Après la d ispar i t ion d 'Aguirre Cerda, un autre 
radical , Antonio Bios, est propulsé à la di rect ion de l'Etat par une 
coal i t ion int i tulée l 'Al l iance progressiste qui l 'emporte sur le candi­
dat de la droi te Ibanez. Antonio Rios commence à gouverner en 
févr ier 1942. A sa mort en juin 1946, Gonzales Videla, qui en 1938 
présidai t aux destinées du Parti Radical, se présente comme « candi­
dat du peuple » et accède à la magistrature suprême, grâce au 
soutien des communistes. Il ne tardera pas à oubl ier ses promesses, 
à renier ses engagements. En 1948, doci le aux consei ls de Washing­
ton, il promulgue une loi dite de Défense de la démocrat ie. Le Parti 
Communis te est déclaré i l légal. Plusieurs de ses dir igeants sont 
déportés au camp de concentrat ion de Pisagua. Une vague de répres­
sion submerge le pays. La loi mart iale est proclamée. Les carabiniers 
dispersent les manifestaions à coups de fusil. Gonzalès Vidéla, invité 
par Truman aux Etats-Unis, y est reçu à bras ouverts. 11 est fait docteur 
honor is causa de l 'Université de Columbia. 

Le 4 septembre 1952, Gonzalès Vidéla est chassé du palais de la 
Moneda (l 'Elysée de Santiago) par Carlos Ibanez, appuyé par un 
conglomérat de partis rassemblant les travail l istes, les paysans, les 
social istes populaires. Le colonel Ibanez avait assumé la charge de 
président de la Républ ique de 1927 à 1931. Bien qu'ayant condui t le 
pays à la banqueroute, il apparaît en 1952 comme un moindre mal 
comparé à Vidéla et parvient à capter les suffrages d'une forte pro­
port ion de petites gens, ses anciennes et futures vict imes. 

Né sous le signe d 'une démagogie sans frein, son règne s'acheva 
dans un bain de sang. En 1957, il fait donner l 'armée contre la popu-
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lation de Santiago, exaspérée par la hausse vert igineuse des prix. 
Les mi l i ta i res t irent sur la foule : 40 morts, plusieurs centaines de 
blessés. 

En 1958, t rois candidats sont en compét i t ion : Jorge Alessandri 
(fils de l 'ancien chef de l'Etat Arturo Alessandri) , Eduardo Frei, 
démocrate chrét ien, Salvador Allende, soutenu par les social istes 
et les communistes. La lutte est serrée. Malgré le concours des barons 
yankees du cuivre, des seigneurs de la terre, des rois du négoce et 
l 'appoint des radicaux, Alessandri ne devancera Allende que de 
30.000 voix. Son ministère sera celui des banques, des mines et 
des lat i fundaires. La notion du bien publ ic sera confondue avec cel le 
du bien privé. 

Préparant sa future élection, dès 1961, Eduardo Frei avait envoyé 
au New York Times une lettre aff irmant : « La DC est ouverte et 
inébranlablement ant icommuniste : elle ne propose pas la nat ional isa­
tion de toutes les mines, mais seulement de quelques activités bien 
définies comme, par exemple, le pétrole, et aucune autre... Elle n'est 
pas f idél iste, ayant depuis longtemps cr i t iqué implacablement le 
régime cubain ». On n'est donc pas étonné de voir manœuvrer le 
chargé d 'af fa i res des Etats-Unis, Joseph J. Lova, pour inciter la droi te 
chi l ienne à s 'ef facer devant Frei. Le journal iste Bernard Coll ier recon­
naîtra dans le New York Times qu'un mil l ion de dol lars par mois, 
pendant la majeure part ie de la campagne, furent virés des Etats-Unis 
pour soutenir la propagande de la démocrat ie chrétienne. Il est ime 
à vingt mi l l ions de dol lars les fonds apportés durant la même pér iode 
par les part is démocrates-chrét iens européens. Leur aide avait été 
négociée par l 'un des stratèges de la DC chrét ienne, le jésuite belge 
Edouard Vekemans, professeur de théologie, fondateur de divers 
instituts et en part icul ier du Centre pour le développement économique 
et social de l 'Amér ique latine (DESAL), lequel se proposait de t irer 
de sa « marginal i té » 50 % de la populat ion chi l ienne afin de les 
intégrer à la vie sociale. 

L 'épreuve du feu, pour la DC, ce sont les élect ions munic ipales 
du 7 avri l 1963, à la suite desquelles elle devient le premier part i 
pol i t ique du Chi l i : 

Parti démocrate-ciirétien 

Parti communis te 
Parti social iste 
Vanguardia nacional . 

Parti démocrate-nat ional 
Parti radical 
Parti l ibéral 
Parti conservateur uni 

22,7 % 

12 ,7% 
11 ,5% 

2 1 , 6 % 
13 ,2% 
11 ,4% 

Front démocratique 46,2 % 

F.R.A.P. 29,5 % 

En 1964, Frei, candidat à la présidence, se lança d 'abord seul 
dans la campague électorale, s'efforçant de rall ier les vict imes de la 
pol i t ique d 'Alessandr i en brandissant l 'étendard de la « Révolution 
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dans la Liberté ». Le front démocrat ique (46 %) , rassemblant radicaux, 
l ibéraux et conservateurs, choisi t le radical de droi te Jul io Duran 
comme candidats, et la gauche, une troisième fois, Salvador Al lende. 
Enfin Jorge Prat, représentant la droite tradi t ionnel le, se mit égale­
ment sur les rangs. 

Tous les moyens furent employés : de l ' intervent ion de Juana 
Castro Ruz, sœur de Fidel, paranoïaque de l 'ant icommunisme, à la 
distr ibution d 'une pastorale publiée par les évêques le 18 septembre 
1962 et anonymement ré impr imée pour la c i rconstance, qui aff i rmait 
entre autres : « Du t r iomphe du communisme au Chil i , l 'Eglise et 
tous ses f i ls ne peuvent at tendre que persécutions, larmes et sang ». 
Peu avant l 'é lect ion, t rente-c inq off ic iers supérieurs des Etats-Unis 
visitèrent le pays. 

Le résultat (1964) consacra avec netteté la v ic to i re de Frei : 

A l lende 977.00 38 ,92% 
Frei 1.409.012 56 ,69% 
Duran 125.000 4 , 9 9 % 

Les élect ions munic ipales de 1967 const i tuèrent dé jà une indica­
t ion de la réact ion de l 'électorat à la pol i t ique de la démocrat ie 
chrétienne : 

Elections législatives Elect. municipales 
1965 1967 

Démocratie chrét ienne 995.187 42,3 % 825.893 35,58 % 
Conservateurs ) Parti 121.000 5,2 % 330.000 14 ,24% 
Libéraux ) nat ional 171.000 7,3 % 
Radicaux 312.912 1 3 , 3 % 372.000 16 ,05% 
Communistes 290.635 1 2 , 4 % 341.662 14 ,72% 
Social istes 241.000 1 0 , 3 % 324.650 14 % 

Les résultats montraient l 'érosion sensible de la démocrat ie 
chrét ienne et une certaine progression de la gauche. La fusion des 
deux partis conservateurs tradit ionnels, pour former le part i national, 
ne leur valut qu'un gain de voix modeste. Le parti radical, lui aussi en 
progrès, al lait être att iré par les perspectives qu'ouvrai t le relatif 
succès de la gauche. Peu après, il appuya la candidature d 'un socia­
liste lors d 'une é lect ion part iel le en juin 1967. A l 'occasion de la 
treizième Convent ion nat ionale radicale, le courant de gauche repré­
senté par Hugo Miranda, Carlos Morales et Alber to Baltra, t r iompha. 
Ce dernier af f i rmai t que la transformation sociale du pays « ne 
pouvait être abordée ef f icacement qu'à travers un grand rassem­
blement des forces de gauche ». Les élections législatvies de mars 
1969, considérées comme un test avant l 'é lect ion présidentiel le, 
marquèrent un ef fondrement des partis du centre : démocrat ie chré­
tienne et part i radical essentiel lement, au profit de la droi te la plus 
conservatr ice. Paral lèlement, le parti communiste progressait encore; 
les pourcentages des part is marxistes se stabi l isaient autour de 3 0 % 
des voix environ. 
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Formations Voix "/o Députés Sénatt 
Parti national 477.112 20 33 5 
Parti démocrate-chrét ien 710.064 29,7 56 24 
Parti radical (UP) 307.126 12,9 24 9 
Parti communiste (UP) 380.721 15,9 22 6 
Parti social iste (UP) 292.954 12,3 15 4 
Parti de l 'Union socia l is te 

populaire (UP) 51.629 2,2 2 
Parti soc ia l -démocrate 20.485 0,9 
Parti démocrate nat ional 44.564 1,9 
(UP : Parti qui formeront l'Unité populaire.) 

LE REGNE DE FREI (1964-1970) 

Pour les stratèges de la Maison-Blanche, alarmés par la tournure 
des événements en Amér ique latine, il s 'agit d'engluer le cont inent en 
ébul l i t ion dans une t ro is ième voie théoriquement tracée à mi-d istance 
entre l ' impér ial isme nord-amér ica in et le castr isme. 

La récupérat ion part iel le des mines de cuivre, un projet de 
réforme agraire sont le miroir aux alouettes conçu pour éblouir le 
sous-prolétar iat urbain et rural. Les cant iques à la l iberté visent à 
séduire les classes moyennes. 

« Le Chil i est et restera une terre de l iberté », proclame la pro­
pagande officielle. « Revoluciôn sin paredôn » (Révolution sans mur 
d'exécution). 

Frel se trouve dans la posit ion inconfortable de ceux qui enten­
dent of f r i r un cierge au Bon Dieu et un autre au Diable. 

Son bilan est contesté et contestable. Pris entre deux feux il s 'en 
est tenu à des demi-mesures. Il a procédé à la chi l lanisat ion de la 
moit ié des mines de cuivre tout en laissant les sociétés U.S. maîtres­
ses de la pr incipale r ichesse du pays. Sa réforme agraire a af fecté 
un mi l l ier de domaines distr ibués entre trente mil le famil les paysannes, 
mais la structure de la propriété terr ienne est demeurée prat iquement 
intacte. Il a fait édi f ier 260.000 logements, mais au terme de son 
mandat un demi-mi l l ion d 'appartements font défaut, 43 % de la popu­
lation souffre de sous-al imentat ion, le prix des denrées de première 
nécessité a été mult ip l ié par mil le, le chômage frappe 7 °/o de la 
main-d'œuvre en état de travai l ler ; 30 % des famil les chi l iennes 
gagnent moins d'un « vital », soit douze escudos par mois (un ki lo de 
pain en coûte 3) ; le galop inf lat ionniste place le Chil i au second 
rang des pays en proie au mal du dol lar immédiatement derr ière le 
Vietnam. 10 % de pr iv i légiés accaparent la moit ié du revenu nat io­
nal, 90 % des habitants se partagent l 'autre moitié. 

Nous avons fait beaucoup de choses sauf la révolution, consta­
tera Radomiro Tomic lors de sa désignat ion comme candidat à la 
présidence (en 1970). 
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Le tableau d'ensemble comportera cependant quelques lumières 
qui en soul ignent les ombres. Dans les campagnes, l 'amorce d'une 
réforme agrai re aura eu pour effet, compte tenu de ses l imites, d'en­
trouvrir une brèche dans les modes tradi t ionnels d 'appropr iat ion et 
d 'explo i tat ion du sol. Elle permettra l 'avènement et l 'essor d'un syn­
dical isme paysan. De 1947 à 1964, on enregistre en tout et pour tout 
25 syndicats total isant 2.000 affi l iés. La loi n'autorise pas la const i­
tut ion de fédérat ions ou de confédérat ions agricoles. Elle sera modi­
fiée en 1967. Dès lors, on assiste à une f loraison du syndical isme 
rural. 256 syndicats de travai l leurs agr icoles voient le jour, en même 
temps que 96 syndicats de propriétaires. 

L'ELECTION D'ALLENDE 
ET LA CONSTITUTION DU GOUVERNEMENT D'UNITE 
POPULAIRE 

Fin novembre 1969, se réunit à Santiago le 14e Congrès du Parti 
communiste. La vi l le est encore bruissante des rumeurs de coup 
d'Etat. Aussi, le rôle, le comportement de l 'armée t iendront- i ls une 
place non négl igeable dans les dél ibérat ions des congressistes. 
L'armée, note Luis Corvalan (1) est devenue un facteur pol i t ique 
nouveau dans la vie du pays. 

Dans certains cercles qui se réclament de l 'extrême-gauche, se 
prof i le la tendance à considérer avec une relative bienvei l lance la 
venue éventuel le des mil i taires au pouvoir. On va jusqu'à accuser les 
communistes d'avoir sauvé le gouvernement Frei en faisant échouer 
la sédit ion. 

Les communistes expl iquent qu'un coup de force au Chil i ne 
pourrait s igni f ier qu'un retour en arrière. Qu'i l remettrait en cause 
les conquêtes démocrat iques, les possibil i tés, réelles, d 'une réor­
ganisation des structures de la société. Qu'i l compromettra i t les 
chances d 'une évolut ion vers un régime populaire. 

Du reste, précisait Corvalan, le rôle joué par les services de ren­
seignements américains, en l 'occurrence la C.I.A., devrait suff i re à 
dissiper les équivoques. Les autori tés péruviennes ont fait parvenir 
au gouvernement chi l ien la copie d'un plan élaboré par des experts 
de la CI .A. Sous le nom de « code Protect ion », ce plan concerne le 
Pérou, la Bol ivie et le Chil i . Il est le prolongement, le complément du 
Plan Camelot qui résumait, quelques années auparavant, les résultats 
d 'une enquête effectuée pour le compte du Pentagone et du Départe­
ment d'Etat et dont l 'objet avoué était de « mesurer le degré d'ant i­
communisme de l 'armée et de l 'opinion chi l ienne ». 

(1) S e c r é t a i r e g é n é r a l d u Part i C o m m u n i s t e Ch i l i en . 
M e m b r e du B u r e a u p o l i t i q u e et d é p u t é à l ' époque . N o m m é min is t re 

d e s F i n a n c e s on juin 1972. 
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Dans ces condit ions, constate le congrès, et quels que puissent 
être les sentiments des hommes de troupe, une solution mil i taire ne 
saurait être, au Chil i , une solut ion progressiste. 

Mais le thème central du congrès, la banderole qui ornait la 
salle, l 'expl ic i tai t avec toute la netteté désirable : 

« Le pouvoir populaire, seule alternative patriotique et révolu­
t ionnaire. » 

LES 60 JOURS LES PLUS LONGS 

Le 4 septembre, les premiers résultats connus sont favorables 
à Alessandr i qui mène devant Al lende. A la tombée de la nuit, les 
alessandristes sol l ic i tent l 'autorisat ion de fêter leur v ictoi re et la 
jeunesse dorée du Barr io Alto se répand dans le centre de Sant iago 
pour s'y adonner à un concert assourdissant de klaxons. 

Peu après minuit, le tableau se modif ie. Allende prend la tête 
L'espoir change de camp. A 2 h. 30, il faut se rendre à l 'évidence. 
Les résultats of f ic iels sont catégoriques, la gauche a gagné. 

Allende obtient 1.075.616 voix, Alessandri est second avec 1 mil­
lion 36.278 suffrages, Tomic troisième. Il totalise 824.849 bulletins. 

La droi te est atterrée. Les populat ions des faubourgs, des cités-
champignons envahissent les rues. Santiago vivra l 'une de ses 
plus fol les nuits. Feux de joie, sarabandes effrénées, cuecas (danses) 
endiablées, drapeaux, chants... Mais nulle part, à aucun moment, les 
adversaires de l'U.P. ne seront molestés. Pas une seule vitre ne sera 
brisée. Ce sera la nuit de gloire et de digni té du peuple chil ien. 

La v icto i re d 'Al lende provoque, au Chil i et à l 'étranger, des réac­
t ions en chaîne qui soul ignent la portée et l 'enjeu de la part ie qui 
s 'engage. La classe dominante et l ' impérial isme découvrent, sans 
trop y croire encore, qu' i ls viennent de subir un revers de première 
grandeur. 

« Al lende plus dangereux que Fidel », commente la revue nord-
américaine Time. 

« Les Etats-Unis, dit-elle, voient avec inquiétude l 'arrivée de Sal­
vador Al lende au pouvoir ; ils sont convaincus qu' i l établira un gou­
vernement de type communiste qui pourrait avoir un effet contagieux 
sur d'autres pays lat ino-américains, voire des répercussions sur la 
prochaine campagne électorale aux U.S.A. » 

Le Baltimore Sun parle d'une « déroute des Etats-Unis en Amé­
rique latine ». En Uruguay, El Pais af f i rme que d'« épais nuages de 
cauchemar obstruent l 'horizon », que « le Chil i va vivre la pér iode 
la plus di f f ic i le de son histoire ». Au Brésil, des messes sont célé-
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brées afin « de sauver le Chi l i ». Pour la presse gouvernementale de 
Buenos Aires, « La Cordi l lère des Andes n'est pas un rempart suff i ­
sant pour préserver l 'Argent ine de la contagion ». 

A Caracas, le président du Parti social-chrét ien du Venezuela 
adjure les chrét iens démocrates chi l iens de ne pas discuter avec 
l 'Unité populaire : 

« Négocier avec Al lende, s 'écr ie-t- i l dans un langage imagé, équi­
vaut à demander à un serpent de ne pas mordre, à un taureau de ne 
pas encorner. » 

A Santiago, le 5 septembre marque le début des soixante jours 
les plus longs de l 'histoire du Chil i . 

En vertu de la Const i tut ion, un délai de deux mois sépare l 'élec­
t ion du chef de l'Etat de son entrée of f ic ie l le en fonct ions le 4 novem­
bre suivant. Toujours en vertu de la Constitut ion, lorsque aucun des 
candidats n'a obtenu la major i té absolue — comme ce fut le cas 
le 4 septembre — il appart ient au Congrès, Chambre et Sénat réunis, 
de choisir entre les deux premiers : dans l 'ordre, en 1970, Salvador 
Al lende et Jorge Alessandri . 

En temps ordinaire, c 'est-à-dire lorsque le premier arr ivé était 
un représentant du régime établi, le parlement a toujours ratif ié le 
verdict des urnes. Il l 'a fait en 1958 lorsque le vainqueur, le même 
Jorge Alessandri , n'avait d is tancé Al lende que de 30.000 voix. Mais 
en ce début de septembre, les temps ne sont plus ordinaires. C'est 
le candidat de l'U.P. qui devance son concurrent le plus direct de 
40.000 suffrages. 

Les par lementaires de la gauche sont minori taires : 80 sièges sur 
200. Dans la si tuation d ' incer t i tude qui suit la consultat ion, deux 
points d ' interrogat ion émergent : que feront les 75 élus de la démo­
crat ie chrét ienne ? Quel sera le comportement de l 'armée ? La 
réponse peut dépendre, dans une mesure appréciable, de l 'at t i tude 
de la gauche. 

Le 30 octobre, le président élu donna la liste des ministres qui le 
seconderaient dans cette tâche : 
— Intérieur : José Toha — social iste — directeur du journal Ult ima 

Hora. 
— Affaires étrangères : C lodomiro Almeyda — social iste — avocat, 

professeur de Droit. Ex-ministre du Travail dans le gouvernement 
du général Ibanez. 

— Economie : Pedro Vuskovic — indépendant de gauche — ingénieur 
commercia l . Directeur de l ' Institut d 'Economie de l 'Université du 
Chil i . Fonct ionnaire de la CEPAL. 

— Finances : Amér ico Zorr i l la — communiste — ouvrier. Ex-chef 
d'atel ier typographe. 

— Education : Mario Astorga — radical — instituteur. Président de 
l 'Union des Enseignants du Chil i . 
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— Justice : L isandro Cruz — API — avocat. 
— Défense nationale : A le jandro Rios — radical— professeur d 'h is­

toire et de géographie. Ex-ministre de l 'Education de Gonzalez 
Videla. Ex-professeur à l 'Ecole militaire. 

— Travaux publics et transports : Pascual Barraza — communis te — 
ouvrier. Admin is t ra teur du journal £/ Siglo. 

— Agriculture : Jacques Chonchol — MAPU — ingénieur agronome. 
— Terres et colonisation : Humberto Martones — socia l -démocrate — 

industriel. 
— Travail et prévision sociale : José Oyarce — communiste — o u v r i e r . 
— Santé publique : Oscar J imenez — social-démocrate — chi rurg ien. 

Ex-ministre des Terres et Colonisation sous le gouvernement du 
général Ibanez. 

— Mines : Orlando Cantuar ias — radical — avocat. 
— Logement et Urbanisme : Carlos Cortés — social iste — ouvr ier . 
— Secrétaire général du gouvernement : Jaime Suarez — socia l is te 

— professeur de psychologie. 

Le ministère comprenai t donc 4 socialistes, 3 communistes, 3 radi­
caux, 2 socia l -démocrates, I MAPU, 1 API et 1 indépendant. Pour 
la première fois dans l 'h istoire du Chil i, 4 ministres — 3 communis tes 
et 1 social iste — étaient ouvriers. 

NOTE 

On a beaucoup par lé du M.I.R. avant et après les élect ions. Voic i 
ce qu'en dit Luis Corvalan dans son rapport au Comité Central le 
26 novembre 1970 : 

« En ce qui concer ie rext rême-« gauche », je voudrais rappeler 
que, comme l'a dit le camarade Orlando Millas, « nous jugerons 
chacun sur son compor tement , sur ses actes ». Jusqu'à maintenant, 
les faits montrent que le pr inc ipal groupe d'extrême-gauche, le M.I.R., 
a nui à la cause popula i re par ses prises de posit ion contre les élec­
tions, contre l 'entente avec les radicaux, et en faveur d 'une lutte 
armée hors de propos. Il a aussi fait du mal par ses hold-up cont re 
les banques, et autres exhib i t ions que la presse de droi te a ampl i f iées 
et uti l isées contre la gauche. Certes, il convient de reconnaître que, 
quelques semaines avant les élections, le M.I.R. a vu la possib i l i té 
d'une victoire électorale et a déc idé une « trêve ». Mais, après le 
4 septembre, son at t i tude n'a pas été claire car, si d 'une part il a 
contr ibué à dénoncer les plans terroristes de l 'extrême-droite, ses 
troupes se sont lancées d 'autre part dans de nouvelles provocat ions. 
Et ce qui est encore plus inadmissible, c'est qu'i l a eu la prétent ion 
d'administrer la v ictoire. Le moins qu'on puisse dire, c'est que ce la 
est amusant : voilà des gens dont la ligne a échoué et qui se sentent 
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autor isés cependant à dicter à toute l 'Unité populaire et au gouverne­
ment la condu i te à tenir. On reconnaît bien là la modestie et le sens 
de l 'autocr i t ique propres aux « révolutonnaires » ! 

L'UNITE POPULAIRE AU POUVOIR — LES PREMIERS PAS — 
LES COMMUNISTES 

« Le gouvernement populaire se mit au travail (2). Vite et bien. 
Car les mandataires de l 'étranger et des puissances d'argent lui lais­
saient un pays exsangue. Moins d 'un mois après son entrée en fonc­
t ion, nombre des quarante premières mesures ont été prises, et com­
mencent à être appl iquées : le gouvernement a lancé la distr ibut ion 
d 'un demi- l i t re de lait à tous les enfants du Chi l i ; tout un train de 
hausses des prix a été annulé ; les groupes mobi les d' intervent ion 
ont été d issous et leurs autopompes — les guanacos — comme les 
Chi l iens les ont surnommées par référence à une espèce de lamas — 
qui naguère servaient à disperser les manifestat ions populaires, ali­
mentent en eau potable les bidonvi l les et quart iers périphériques; 
l 'Etat est dé jà intervenu dans certaines entrepr ises pour relancer la 
product ion ; le long processus de nat ional isat ion du cuivre a été mis 
en route, les relations rétablies avec Cuba, etc. 

Cette énumérat ion ne doit pas laisser cro i re que cela s'est fait 
sans d i f f icu l tés. Et un mot, désormais, reviendra dans tous les textes, 
tous les d icours qui vont suivre : le mot « lutte ». Lutte contre les 
intr igues de l ' impérial isme et de la réact ion ; contre la sédit ion, 
les pressions et les mensonges ; contre les accapareurs ; lutte contre 
la dupl ic i té des dir igeants démocrates-chrét iens ; lutte pour la pro­
duct ion ; lutte contre l 'héritage économique et culturel du sous-déve­
loppement, contre le laisser-aller, la bureaucrat ie et le sectarisme ; 
lutte contre ce et ceux qui r isquent d ' isoler le gouvernement au lieu 
d ' iso ler les ennemis du peuple ; lutte pour l 'appl icat ion du programme; 
lutte contre l 'assimilat ion abusive au fascisme de tout ce qui est 
opposant ; lutte contre les tendances centr i fuges et pour la sauve­
garde de l 'Uni té populaire ; lutte pour la mobi l isat ion des masses ; 
lutte contre les thèses soi-disant « accélératr ices » de la révolution ; 
lutte contre les tendances au corporat isme ; lutte contre les agisse­
ments mir is tes qui poussent les couches moyennes dans les bras 
de la réact ion ; lutte, lutte, lutte, lutte idéologique, lutte de classes, 
lutte de masses... 

Le ton est donné — on va voir qu' i l ne changera plus guère — 
par le rapport que Luis Corvalan présente, le 26 novembre 1970, au 
Comité centra l du Parti communiste (3) : 

(2) E x t r a i t s d a n s c e c h a p i t r e d e Chili - Les Communistes dans la marche 
au socialisme. T e x t e s d e Luis C o r v a l a n , p r é s e n t é s p a r J .P . F e b r e r . Ed i t ions 
S o c i a l e s . C o l l e c t i o n S o c i a l i s m e . N ° 5, Par is , 1972 . 

(3) Ex t ra i t s . 
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« Rien n'est plus important, à l 'heure actuel le, rien n'est plus ré­
volut ionnaire que d 'agi r pour le succès du gouvernement populaire 
dir igé par le camarade Salvador Allende, pour la réalisation de son 
programme. 

Il n'y a pas encore un mois que s'est const i tué le nouveau gouver­
nement, et l 'on peut déjà voir qu'i l est bien le gouvernement popula i re 
et révolut ionnaire dont la nation a besoin pour résoudre ses problè­
mes essentiels. 

Pour la première fois dans notre histoire, un cabinet comprend 
quatre ouvriers, tandis que les représentants de l ' impérial isme, des 
grandes entreprises et du latifundium en sont absents. Il a ouvert les 
portes des ministères et de toutes les administrat ions publ iques à 
l ' intervention du peuple organisé. 11 a donné un nouveau style à la 
d i rect ion du pays, en contact et en accord avec les masses. 

La pol i t ique du gouvernement populaire vise à donner plus de 
travail et un travail mieux rémunéré, à redistr ibuer les revenus au 
profit des travai l leurs, à juguler l ' inflation, à augmenter le pouvoir 
d 'achat des masses, à uti l iser à plein la capaci té de product ion. 

Cette pol i t ique correspond parfaitement aux intérêts des travai l­
leurs, aux besoins généraux du pays et aux engagements pris par 
l 'Unité populaire dans son programme. Mais au-delà, elle vise à 
restructurer l 'ensemble de l 'économie, et à changer le système. Sa 
réelle portée et sa profonde signif icat ion révolut ionnaire apparaissent 
à l 'évidence du fait que, dans les prochains jours, on abordera aussi 
les tâches d'envergure, telles que la national isat ion du cuivre et de la 
banque, l 'état isation d 'un groupe d' industr ies monopol istes et d ' im­
portantes branches du commerce extérieur, ainsi qu'une t ransforma­
t ion profonde et accélérée des campagnes. 

La réal isation de ces tâches vitales, l 'appl icat ion de ce program­
me, exigent du gouvernement et des classes populaires une lutte 
incessante, or ientée dans la même direct ion, visant le même but. 
Chaque problème, chaque tâche du gouvernement populaire, requiert 
la présence combat ive des masses. C'est pourquoi nous saluons 
l 'appui résolu de la Centrale unique des travai l leurs à la pol i t ique 
économique du gouvernement, la décision des différentes Jeunesses 
de l 'Unité popula i re de mobil iser 50.000 jeunes pour organiser le 
travail volontaire, et cel le de la Fédération des Etudiants du Chi l i 
de part ic iper massivement aux tâches d'alphabétisat ion et de reboi­
sement. Les intérêts des travail leurs et des masses populaires en 
général ne dépendent plus seulement du succès de telle ou tel le lutte 
revendicative, mais de la réussite du gouvernement de l 'Unité popu­
laire, de la réal isation des object i fs contenus dans son programme. 

Ce qui devient fondamental maintenant, c'est de part ic iper act i ­
vement aux réal isat ions du gouvernement. 

Une responsabi l i té nouvelle et plus haute incombe à la classe 
ouvrière. Par son impor tance numérique, sa conscience pol i t ique, le 
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développement et la sol idi té de ses organisat ions, parce qu'el le est 
au cœur des centres vitaux de l 'économie, elle peut et doit agir avec 
une discipl ine, une att i tude combat ive et un espri t créateur capables 
d' inf léchir de façon décisive le cours des événements. Le gouverne­
ment présidé par le camarade Salvador Al lende est avant tout une 
conquête de la classe ouvrière. Sa composi t ion sociale et son 
programme offrent la possibi l i té réelle d'avancer vers le social isme. 
Cela vaut donc la peine que la classe ouvrière, en al l iance avec les 
paysans et autres couches de la populat ion laborieuse, se dépense 
sans compter pour le succès de ce gouvernement. Jouer ce rôle exige, 
dans certains cas, que l 'on change de mentali té, que l 'on en f inisse 
avec des att i tudes d'apol i t isme, d 'économisme et de corporat isme 
étroit, pour prendre pleinement conscience des mervei l leuses perspec­
tives du moment. 

Les grandes luttes ne font que commencer. De nouveaux affron­
tements de classe viendront. La national isat ion du cuivre et l 'étatisa­
tion de toute l 'act ivi té bancaire, pour ne ci ter que cela, seront 
l 'occasion d 'une lutte sévère contre l ' impér ia l isme et l 'o l igarchie, qui 
essaient et essaieront de semer la confusion, la méfiance, de provo­
quer des intr igues, la dispersion des forces populaires, de corrom­
pre les part is et les dir igeants. La subversion réact ionnaire et le coup 
d'Etat font aussi part ie de leur jeu. Ils recherchent un affrontement 
armé. C'est pourquoi il est capital de les empêcher de nuire. 

Nous espérons que la Démocrat ie chrét ienne ne sautera pas dans 
le vide, et qu'e l le appuiera la nat ional isat ion du cuivre et d 'autres 
mesures, contenues dans son propre programme, qui exigent une 
sanction législative. 

En avril prochain, il y aura des élect ions municipales. Ce seront 
les premières élect ions qui auront lieu sous le gouvernement popu­
laire. Nous sommes d'avis qu'à cette occasion le débat soit centré 
non seulement sur les problèmes spéci f iques de l 'administrat ion 
communale mais aussi sur les grandes tâches que nous impose la 
t ransformat ion de la société. Il faut faire de ces élect ions une grande 
batail le pol i t ique en faveur du gouvernement populaire, susciter un 
immense mouvement de soutien aux grandes réal isat ions envisagées 
par le programme de l 'Unité populaire : nat ional isat ions, réforme 
agraire, t ransformat ion des institutions. 

La droi te nous a laissé un budget en défici t , une dette extérieure 
de plus de deux mi l l iards de dollars, une inf lat ion annuel le de 35 % , 
des centaines de mil l iers de chômeurs, un déf ic i t fantast ique en matiè­
re de logement, d 'éducat ion et de santé publ ique, un retard important 
de l 'agr icul ture et de l 'élevage, des équipements industr iels périmés. 
Les tâches sont immenses ; les obstacles, énormes. Mais les Chi l iens 
ont de grandes réserves d'énergie et notre pays dispose de ressour­
ce matér iel les qui peuvent être mises à prof i t pour construire la 
prospéri té de la nation et lui permettre d 'af f ronter v ictor ieusement 
l 'épreuve que lui propose l 'histoire. » 
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Les élect ions munic ipa les du 4 avril 1971 vont conf i rmer à la fo is 
les vertus de l 'unité ainsi compr ise et le soutien de masse largement 
accru qu'el le vaut au gouvernement populaire et aux part is de l 'Uni té 
populaire. 

En effet, les résultats of f ic ie ls de ces élect ions sont é loquents : 
de 36,3 % obtenus par leur candidat unique, Salvador Al lende, le 
4 septembre 1970, les part is de l'U.P. passent le 4 avril à un total de 
50,86 % . La major i té absolue des votants. Par rapport aux é lect ions 
municipales de 1967, le Parti social iste passe de 324.965 à 631.939 voix 
(et de 13,4 à 22,9 % ) ; le Parti communiste de 346.105 à 479.206 voix 
(et de 14,8 à 17,4 % ) ; seul le Parti radical, parce que depuis 1967 
il s'est divisé, tombe de 377.074 à 225.851 voix (et de 16,1 à 8 , 2 % ) ; 
le Parti soc ia l -démocrate passe de 20.560 voix en 1969 à 38.067, alors 
que, selon la loi chi l ienne, les deux autres format ions de l 'Unité 
populaire (non enregist rées comme partis pol i t iques de plein droit) 
ne pouvaient présenter de candidats. 

£/ecf . municipales 
avril 1971 

Elect. présid. 
1970 

Elect. parlement. 
1969 

Unité populaire 
Social istes 631.939 22,89 7o 
Communistes 479.206 17,36 % 
Radicaux 225.851 8 , 1 8 % 
Soc. démocrates 38.067 1,38 % 
Union soc. pop. 29.123 1 . 0 5 % 

Dém. chrét ienne 723.623 26,21 % 

Parti national 
Dém. radicale 
Dém. nat ionale 

511.669 
108.192 

13.435 

18 ,53% 
3,91 % 
0,49 % 

Al lende 
1.070.334 

3 6 , 3 % 

Tomlc 
821.806 
2 7 , 8 % 

Alessandri 
1.031.151 

34,9 % 

292.954 
380.721 
307.126 

20.485 
51.629 

1 2 , 2 % 
1 5 , 9 % 
13 % 
0,9 % 
2,2 % 

716.000 2 9 , 8 % 

477.112 20 % 

44.564 1,9 % 

NOUVEAUX PROBLEMES DE L'ETAT — LA LUTTE DES MASSES 

« Dans la rubr ique « Sujets idéologiques » de la revue Principios, 
du Parti Communis te du Chil i (numéro de mars-avri l 1971, Jorge 
Insunza, membre du Bureau Poli t ique de ce parti, aborde l 'examen 
de ce qu' i l appel le les « Nouveaux problèmes tact iques » qui se 
posent aux révolut ionnaires de son pays. (4) 

Au Chil i , il a été possible d'écarter les réact ionnaires d 'un secteur 
du pouvoir sans recour i r à un affrontement armé. Cela ne signi f ie pas, 
loin de là, qu 'une te l le évict ion ait été « paci f ique », « spontanée », 
de même que cela n'assure pas qu'à l 'avenir un af f rontement de cet 
ordre ne se produise pas, local isé ou généralisé. 

(4) Repris par La Nouvelle Critique, septembre 1971. 
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Ce qui est arr ivé jusqu'à présent, c'est que le peuple a été 
capable d 'accumuler une si grande force, et d 'en neutral iser d'autres, 
que les réact ionnaires se sont vu empêchés de recourir à la résistance 
armée, malgré tous leurs désirs et tous leurs efforts. La victoire du 
4 septembre (5) a désespéré les forces conservatr ices ; elles s 'orga­
nisèrent pour le complot , s'y engagèrent, y intéressèrent des secteurs 
de divers part is pol i t iques. Des gens des forces armées et du gou­
vernement d 'a lors, imaginèrent bien réussir dans la nuit même 
du 4 septembre, mais furent incapables de concrét iser leur tentative 
à cause de la force du peuple expr imée dans ses organisat ions, 
dans les rues et de mil le façons. 

La v ic to i re du 4 septembre (5) a renforcé l 'Unité Populaire par la 
légit imité du t r iomphe, et le résultat électoral a élargi par lui-même 
la base pol i t ique qui soutenait le président élu, comme le prévoyait 
la d i rect ion pol i t ique populaire. La force de la légalité, employée 
systémat iquement jusqu'alors pour combat t re le mouvement popu­
laire, se mettai t dès lors du côté du peuple. La possibi l i té théor ique 
de lier les mains de l 'ennemi s'est réalisée au Chi l i par l 'accumula­
t ion d 'une fo rce potent iel le de tel le manière que sa présence suff i t 
avec l'évidence publique de sa décision de lutte pour étouffer la ré­
sistance réact ionnaire. 

Ces faits conf i rment certainement que les classes réact ionnaires 
n 'abandonnent pas le pouvoir si on ne les en expulse pas, mais, en 
même temps, ils const i tuent un démenti aux concept ions dogmat iques 
sur la v io lence révolut ionnaire, cel les qui assimilent l 'expression de 
cette v io lence pr inc ipalement ou exclusivement aux formes de vio­
lence armée (« le pouvoir est au bout du fusil »), mettant au second 
plan la force des masses et par là le travail et la lutte de masse pour 
laisser au premier plan, et parfois à un plan unique, le travai l conspi-
ratif. L 'expér ience vécue jusqu'aujourd 'hui par le mouvement popu­
laire chi l ien montre combien il est incorrect de dessiner une pol i t ique 
d'attente de l'affrontement en concevant celui-ci uniquement et exclu­
sivement comme un choc armé. Car ainsi, dans la si tuat ion actuel le, 
on dissimule le fait certain que l 'af f rontement est en cours et on 
surestime les possibi l i tés de l 'ennemi (et on faci l i te ses efforts) de 
réunir des forces suff isantes pour mener à bien une lutte armée — 
qu' i l préfère sans aucun doute — contre le gouvernement populaire. 

DES SCHEMAS DOGMATIQUES 

Il y a dans le camp révolut ionnaire des secteurs, ceux surtout 
qui avant l 'é lect ion (de Salvador Al lende) ont assumé des posit ions 
ul t ra-gauchistes et qui ne peuvent ou ne veulent se l ibérer des sché­
mas dogmat iques que la vie a mis en déroute. Ils insistent sur le 
problème de la v io lence révolut ionnaire de cette façon étroite, ce 

(5) E l e c t i o n d ' A l l e n d e , 4 s e p t e m b r e 1970. 
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qui faci l i te les manœuvres de l 'ennemi de classe qui veut faire appa­
raître le peuple comme instigateur de la v io lence que ces manoeuvres 
ont intérêt à provoquer. 

Ces concept ions mènent à faire appel à des formes de lutte qui 
restreignent la part ic ipat ion de part ies du peuple insuff isamment 
développées pol i t iquement, dans lesquelles se crée une att i tude de 
refus de ce qui est révolut ionnaire si, dans le travail avec elles, on 
négl ige un nécessaire processus d 'éducat ion et de prise de conscien­
ce jusqu 'au point d'arr ivée à des luttes de niveau plus élevé. On ne 
peut pas considérer comme un succès révolutionnaire dans cette 
pér iode la mobi l isat ion de petits noyaux, si cela se fait au pr ix — 
pour le mouvement populaire — de l 'é lo ignement de grandes masses 
qui sont repoussées dans les bras du réformisme ou simplement de 
la réact ion. Actuel lement, la lutte de masses doit être conçue en 
termes de mil l iers et de centaines de mil l iers, de mil l ions même, et 
chaque act ion, même si en soi elle ne mobi l ise pas ces quanti tés, 
do i t tenir compte qu' i l faut que l 'approuvent et la soutiennent, la 
comprennent et se sol idarisent avec el le les grandes masses. » 
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Une nouvelle brochure du Parti communiste vient de sort i r 
de presse. 

D'une présentat ion semblable à « Trente quest ions et ré­
ponses », cette brochure s' int i tule « La Belgique au pi l lage ». 
Elle apporte une argumentat ion sérieuse et abondante sur une 
série de problèmes-clés : TVA, f raude f iscale, aides publ iques, 
spéculat ion monétaire et spéculat ion foncière. Bref, celui qui 
dépensera 20 F pour acheter « La Belgique au pi l lage », ne 
sera pas pillé... 

Verser 20 F au CCP 1887.45 de la Fondation Jacquemotte à Bruxelles en 
ajoutant l 'objet de la commande ainsi que votre adresse. 



PIERRE JOYE 

Le dollar contre l'Europe 

Quand le président Nixon, annonça que le dol lar cessait d 'êt re 
convert ib le en or, le 15 août 1971, il n'était pas seulement mû par 
le souci de préserver ce que les Etats-Unis détenaient encore de 
réserves de métal jaune. Il mettait en même temps en route un pro­
gramme de grande envergure qui se fixe pour but de permettre au 
« big business » amér ica in de surmonter ses di f f icul tés aux dépens 
des al l iés at lant iques des U.S.A. 

Au cours des v ingt mois qui se sont écoulés depuis lors, ce 
sont surtout les aspects monétaires de ce programme qui ont retenu 
l 'attention. En dis loquant tout le système édif ié en 1944 à Bretton 
Woods, l ' inconvert ib i l i té du dol lar a provoqué une Instabil i té géné­
rale des marchés des changes, favorisant ainsi une série de vagues 
spéculat ives qui ont entraîné deux dévaluations successives de la 
devise américaine : une première fois le 18 décembre 1971 à l ' issue 
de négociat ions menées à Washington entre les représentants des 
dix pays capital istes les plus riches, puis à nouveau quatorze mois 
plus tard, le 12 févr ier 1973, par une décision uni latérale des Etats-
Unis. 

Si les remous qu i se sont produits dans le domaine monétaire 
sont part icul ièrement spectaculaires, le programme que les Etats-
Unis ont entrepris de réaliser s'assigne toutefois des object i fs beau­
coup plus étendus. 

Le discours que Nixon prononça quand il annonça l ' inconvert i ­
bi l i té du dol lar n'était pas improvisé. Il s ' inspirait de documents 
rendus publ ics par la suite : un rapport sur le commerce interna­
t ional commandé par la Maison Blanche à un groupe d 'hommes d'af­
faires américains et les recommandat ions d 'une commission di r igée 
par M. Albert Wi l l iams, l 'ancien président de l'I.B.M. Ces deux docu­
ments indiquaient quel les mesures les Etats-Unis devaient prendre 
pour accroî t re leurs ventes sur les marchés extérieurs et protéger 
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les producteurs américains contre la concurrence étrangère. Et c 'est 
bien cela qu 'on a en vue à Washington. 

Les deux dévaluations du dol lar ont marqué un premier pas 
dans ce sens, mais il ne s'agit là que d 'un début. Elles const i tuent 
la préparat ion de l 'offensive en profondeur que les Etats-Unis comp­
tent déc lencher au plus tard l 'automne prochain, lors des négocia­
t ions commerc ia les du GATT en septembre (le « Nixon Round »), 
afin d 'obten i r des concessions substant iel les de leurs all iés en 
recourant au besoin pour cela à des arguments politiques et à un 
chantage auquel leurs partenaires at lant iques restent sensibles : la 
menace de ne plus leur accorder leur protect ion mil i taire. 

Car pour Washington, les problèmes monétaires, commerciaux, 
pol i t iques et mil i taires sont étroi tement liés et doivent se régler en 
fonct ion d 'un problème général : assurer en tout état de cause la 
pr imauté aux intérêts des Etats-Unis, même si cela doit se faire aux 
dépens de leurs all iés. 

Les premières mesures prises par les U.S.A. pour favoriser leur 
commerce extér ieur au détr iment de leurs partenaires ont toutefois 
amené les pays d 'Europe occidenta le à prendre plus clairement 
consc ience du danger des visées américaines. Si même les gouver­
nements européens n'ont jusqu' ic i manifesté que de t imides vel léités 
de résister aux exigences de Washington, l ' idée que l 'Europe doit 
mener une pol i t ique indépendante fait du chemin. 

Il convient de tenir compte de tous ces facteurs pour apprécier 
les mult ip les aspects de ce qui est bien plus qu'une crise monétaire 
et témoigne en réalité de la cr ise profonde du système. L'un des 
rouages essentiels des mécanismes économiques — un système 
stable de paiements internationaux — ne fonct ionne plus. En même 
temps que l ' inf lat ion se développe à un rythme accéléré, l ' incert i­
tude sur la valeur des di f férentes monnaies et la perspective de voir 
se déc lencher des guerres commerc ia les compromettent le dévelop­
pement des échanges entre les nations. 

Le r isque de voir la cr ise du dol lar se transformer en une véri­
table cr ise économique mondiale est réel. 

AUX FRAIS DE LEURS PARTENAIRES 

Les causes de la crise du dol lar sont connues : les Etats-Unis 
dépensent p lus qu' i ls ne gagnent de sorte que depuis une vingtaine 
d'années, leur balance des paiements s'est presque constamment 
soldée par un défici t . 

Cela ne signi f ie pas que les Amér ica ins aient constamment 
importé plus de marchandises qu' i ls n'en vendent à l 'étranger. Jus­
qu'à ces dernières années, leur balance commerc ia le fut largement 
posit ive. C'est seulement à part ir de 1971 qu'e l le est devenue défi­
citaire, ce qui ne s'était plus produit depuis 1880 ! 

La balance commercia le ne const i tue toutefois qu'une partie de 
la balance des paiements. En plus des t ransact ions commerciales, 
il faut tenir compte d 'une série d'autres entrées et sorties de devises 
— tourisme, mouvements de capitaux, etc. Et les excédents que 
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leurs exportat ions assuraient aux Etats-Unis n'ont pas suff i à fa i re 
face aux dépenses qu' i ls effectuent pour assurer leur expansion éco­
nomique et poursuivre leur pol i t ique impérial iste — pour permettre 
aux trusts américains d' instal ler des f i l iales dans cinq cont inents en 
rachetant ou en construisant des usines — pour soutenir à coups 
de subsides des régimes fantoches en Asie, en Afr ique et en Amé­
rique latine, pour instal ler des bases mil i taires et pour faire la guerre 
au Vietnam. 

Une des conséquences des déf ic i ts de la balance des paiements 
américaine a été d 'accroî t re l 'endettement des Etats-Unis à l 'égard 
des autres pays capital istes. 

En adoptant le dol lar comme étalon monétaire international, les 
accords de Bretton Woods avaient en même temps accordé un pri­
vi lège except ionnel à la devise américaine : toutes les banques cen­
trales étaient tenues à en soutenir le cours en achetant tous les 
dol lars offerts sur les marchés des changes dès qu' i ls descendaient 
à un taux plancher. 

Ce système permit aux U.S.A. de dépenser plus que ce qu ' i ls 
gagnaient puisque les dol lars qu' i ls émettaient dans ce but t rou­
vaient toujours preneurs. Mais cela amena en même temps les ban­
ques centrales des autres pays capital istes à accumuler f inalement 
pour 50 mil l iards de dol lars — autrement dit de créances sur les 
Etats-Unis — ce qui dépassait de loin les réserves d'or américaines, 
lesquelles avaient peu à peu fondu en même temps que les engage­
ments des U.S.A. augmentaient. 

Pendant longtemps, les partenaires des Etats-Unis acceptèrent 
taci tement de ne pas demander la conversion en or des dol lars en 
leur possession de crainte de disloquer tout le système monéta i re 
basé sur l 'hégémonie de la devise américaine. C'est seulement 
quand il apparut c la i rement qu'une dévaluation interviendrait tôt ou 
tard et que la « fui te devant le dol lar » se généralisa que certa ines 
banques centrales commencèrent à demander d'être remboursées 
en or. Ce qui amena Nixon à suspendre la convert ibi l i té du dol lar . 

En acceptant pendant plusieurs années les surplus de dol lars, 
les partenaires européens des U.S.A. n'ont pas seulement aidé les 
Etats-Unis à f inancer la guerre du Vietnam et les f irmes amér ica ines 
à racheter les industr ies européennes, ils ont en même temps 
aggravé leurs propres problèmes monétaires en acceptant d ' im­
porter l'inflation américaine. 

L'INFLATION, PHENOMENE COMPLEXE 

Le terme inflation est aujourd 'hui couramment employé comme 
synonyme de toute hausse générale des prix. 

A l 'origine, il avait une signi f icat ion plus étroite et servait à dési­
gner un phénomène monétaire. D'après les théories classiques, la 
hausse des prix est provoquée par un excédent de monnaies par 
rapport à la product ion de marchandises. C'est cette « inf lat ion » 
(c'est-à-dire cette « enf lure ») du volume monétaire qui la provoque. 

Cette expl icat ion a l 'avantage d'être simple et de faire compren­
dre les raisons des hausses de prix les plus spectaculaires : cel les 
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qui se produisent quand le recours à la « planche à bi l lets » dépasse 
toute mesure (les assignants au lendemain de la Révolution fran­
çaise) et cel les qui surviennent en cas de guerre, quand la pénurie 
de marchandises entraîne une hausse effrénée des prix. 

Cette expl icat ion classique a été perfect ionnée par la suite pour 
tenir compte non seulement du volume de la monnaie en c i rculat ion 
mais aussi de sa vitesse de circulat ion, de la thésaurisat ion éven­
tuelle, etc. Elle présente néanmoins le défaut de s'attacher surtout 
aux aspects superf ic ie ls des phénomènes monétaires et de donner 
l ' impression que les rapports entre la monnaie et les pr ix ont quel­
que chose d 'automat ique. Or il ne suff i t pas de considérer l 'évolu­
t ion de la quant i té g lobale de monnaie en c i rculat ion : il faut aussi 
examiner comment cette masse monétaire est répart ie entre les 
hommes et les di f férentes couches sociales, car cette répart i t ion 
détermine comment s 'ef fectuent la consommat ion et la product ion 
et inf luence pâr conséquent tous les phénomènes économiques, y 
compr is la valeur de la monnaie. 
e . 

Par ai l leurs, si les phénomènes monétaires peuvent expl iquer 
les raisons de certaines hausses de prix, ces hausses peuvent aussi 
avoir une autre origine. Ce sont là des problèmes dont les spécia­
listes les plus réputés discutent depuis des années sans parvenir 
à s 'accorder sur rien sinon sur l 'étendue de leurs désaccords. Com­
me le notait avec résignation un ouvrage récent : « L' inf lat ion, dont 
la manifestat ion la plus évidente est la hausse général isée des prix, 
demeure aujourd 'hui encore un phénomène mal connu, malgré 
l 'abondance des travaux consacrés à l 'étude de ses causes et à la 
recherche des remèdes à ce mal moderne des économies ». (« Les 
f inances modernes ». Ouvrage col lect i f publ ié sous la di rect ion de 
Pierre Vajda. Paris, 1971.) 

La confusion qui règne dans ce domaine s 'expl ique en part ie 
par la complex i té réelle d 'un phénomène dont l 'or igine aussi bien 
que les formes peuvent présenter de nombreuses variantes. Il y a 
une vingtaine d'années, un spécial iste américain, B. Hansen, dist in­
gua douze types di f férents d' inf lat ion. Par la suite, P. Biacabe en 
repéra trente-deux et, pour ne pas être en reste, un expert ouest-
al lemand, F. Lage, s 'arrangea pour en dénombrer soixante ! 

UNE CONFUSION DELIBEREE 

Cette confusion présente toutefois des dangers car el le permet 
à l 'occasion d 'embroui l ler les problèmes les plus s imples afin de 
présenter comme remèdes à l ' Inf lat ion des mesures qui se f ixent 
des buts t rès différents. 

Nous le constatons en Belgique où les représentants patronaux 
aussi bien que les porte-parole gouvernementaux s 'ef forcent de just i­
f ier des mesures destinées à l imiter les revendicat ions salariales 
en invoquant les deux expl icat ions les plus courantes de l ' inf lat ion : 
cel le de « l ' inf lat ion par la demande » et cel le de « l ' inf lat ion par 
les coûts ». 

Reprenant la thèse classique, la théor ie de « l ' inf lat ion par la 
demande » pose en pr incipe que c'est le déséqui l ibre entre une 
of f re insuff isante et une demande excessive qui provoque la 
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hausse des prix. Dès lors, il conviendrait d 'empêcher que la de­
mande ne s 'accro isse t rop rapidement : par exemple en renfoçant 
la réglementat ion sur les ventes à tempérament et, d 'une façon plus 
générale, en s 'appl iquant à freiner une hausse « exagérée » des 
rémunérat ions. 

C'est oubl ier que la thèse de « l ' inf lat ion par la demande », 
vraie en cas de pénur ie, ne l'est certainement pas aujourd 'hui en 
Belgique où la p lupar t des entreprises sont loin de travai l ler à plein 
rendement : d 'après la dernière enquête de la Banque Nationale, 
la capaci té de p roduc t ion util isée dans l ' industr ie manufactur ière 
atteignait seulement 83,7 % en janvier 1973. Dans ce cas, il n'y a 
aucune raison qu'un accroissement des achats entraîne une hausse 
des prix. En pr inc ipe, c'est même le contraire qui devrai t se pro­
duire : les pr ix devra ient baisser puisqu'une ut i l isat ion plus com­
plète des capaci tés réduirai t les frais de product ion par unité pro­
duite. S'il en allait autrement, ce serait parce que les producteurs 
auraient prof i té indûment de l'aubaine, mais dans ce cas, ce sont 
leurs prix qu' i l conviendra i t de contrôler plus sérieusement. 

Abordant le p rob lème par l 'autre bout, la thèse de « l ' inf lat ion 
par les coûts » about i t également à la conclusion que les revendi­
cations salariales « excessives » sont à l 'or igine de l ' inf lat ion. Cette 
thèse, qui est largement répandue, a été fort b ien résumée dans 
une interview accordée à « Spécial » par le professeur Léo Levy, 
commentateur att i tré des problèmes monétaires de la R.T.B., qui est 
aussi et même surtout consei l ler de la Compagnie Bruxelles Lambert 
pour la Finance et l'Industrie. « D'après les indices publ iés par 
l 'Institut nat ional de stat ist ique, explique-t-i l , le rythme d'augmenta­
tion des salaires horai res bruts dans l ' industrie s'est accéléré depuis 
quelque temps à la cadence de 10 % par an; il est impossible d'ab­
sorber cette aggravat ion des charges salariales par l 'amél iorat ion de 
la product iv i té, cel le-c i n'atteignant probablement même pas 5 % 
l'an. » 

Le tour de passe-pase exécuté par M. Lévy est très s imple : il 
consiste à comparer des chiffres non-comparables. Les 5 % d'ac­
croissement de la product iv i té représentent une augmentat ion réelle 
de la quant i té de produi ts fabriqués. Les 10 % d 'augmentat ion de 
salaires bruts représentent une quantité de francs dont une petite 
partie seulement augmente le pouvoir d 'achat du travai l leur qui les 
reçoit. Une étude récente a montré que la hausse des pr ix et l 'ac­
croissement de la f isca l i té par suite de la non- indexat ion des barè­
mes absorbe 80 % de l 'augmentation nominale des salaires. (« Le 
Soir », 11 août 1972). Les 10 % d'augmentat ion des salaires nomi­
naux bruts ne représentent par conséquent qu'une augmentat ion de 
2 % du salaire réel perçu par le travail leur — pas même la moit ié 
de l 'accroissement de product iv i té de son travail. 

Quant à l ' inc idence de l 'augmentation des rémunérat ions sur les 
charges de l 'entrepr ise, il ne faut pas l 'exagérer car les salaires 
n' interviennent que pour une part assez modeste dans les prix de 
revient. Le secréta i re générai de la F.G.T.B. Georges Debunne l 'a 
rappelé récemment : les salaires ne représentent en moyenne que 
0,18 % des pr ix de revient. 

Cela ne signi f ie pas que les augmentat ions de salaires n'exer-
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cent aucune inf luence car elles servent souvent de prétexte pour 
augmenter les prix : quand les travai l leurs obt iennent une augmen­
tation salar ia le de 10 % , le patronat en prof i te pour augmenter ses 
prix de 10 % et le tour est joué. Mais ici aussi, le vrai problème est 
celui du cont rô le des prix. 

A L'HEURE DU NEOCAPITALISME 

Si les porte-parole patronaux et gouvernementaux déplorent 
volontiers les conséquences de l ' inf lat ion, « ce cancer du monde 
contemporain », ils omettent en général de rappeler la cause fon­
damentale de la violente poussée inf lat ionniste que connaissent les 
pays d 'Europe occ identa le : la possibi l i té qui a été donnée aux 
Etats-Unis d'exporter leur inflation chez leurs partenaires européens. 

Cela ne signi f ie pas que la pol i t ique prat iquée en Belgique et 
dans les autres pays d'Europe occidenta le ait été à l 'abri de tout 
reproche. Mais c'est aux Etats-Unis que l ' inf lat ion a pris sur la plus 
vaste échel le son caractère actuel, qu'el le est apparue le plus clai­
rement une politique du capital isme contemporain. 

Car l ' inf lat ion n'est pas un phénomène immuable. Ses traits se 
modif ient au cours de l 'évolution de la société capital iste. L' inf lat ion 
qui se manifeste aujourd'hui , à l 'époque du néocapital isme, di f fère 
par ses causes comme par ses conséquences des phénomènes infla­
t ionnistes constatés au 19e siècle, à l 'époque du capi ta l isme de la 
libre concur rence et de l 'étalon-or. 

A cette époque, la monnaie se voyait assigner pour fonct ion 
d'être un instrument d 'échange neutre, ident ique pour tous les con­
currents, un étalon de mesure assez stable pour assurer la régula­
rité des opérat ions se déroulant sur le marché. 

11 n'en va plus de même de nos jours où, même en dehors de 
périodes de poussées inflatoires caractérisées, on assiste dans tous 
les pays capi ta l is tes à une dépréciat ion régul ière du pouvoir d 'achat 
de la monnaie, à ce qu'on a appelé de l ' inf lat ion rampante. 

Au lieu de const i tuer un accident, l ' inf lat ion est devenue une 
nécessité pour le capi ta l isme contemporain. Ce n'est plus l'Etat 
qui la provoque en abusant à l 'occasion de la « planche à bil lets ». 
Ce sont les banques qui le font de façon plus subt i le en créant de 
la « monnaie scr ipturale », en gonflant démesurément les crédits 
parce que c 'est seulement ainsi qu' i l est encore possible de faire 
fonct ionner le système, de combler l 'écart croissant entre les capa­
cités de product ion et les débouchés offerts aux produits. 

Or c 'est aux Etats-Unis que ce recours au crédi t est devenu le 
plus systématique. C'est en recourant à l 'emprunt que le gouverne­
ment amér ica in comble les déficits de budgets où les dépenses 
mil i taires const i tuent le poste le plus important. C'est en util isant 
de l 'argent qu 'e l les empruntent que les entreprises américaines finan­
cent le plus gros de leurs investissements et que les part icul iers font 
face à une part ie importante de leurs dépenses. Toute l 'activité des 
Etats-Unis se fonde de plus en plus sur l 'emprunt de dol lars créés 
dans ce but sans contre-part ie — avec pour conséquences la dépré­
ciation de la valeur de la monnaie, la hausse des prix, l ' inflation. 
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Les pays d 'Europe occidentale, eux aussi, se sont engagés dans 
cette voie. Mais en persistant à accepter les surplus de dol lars que 
leur envoyaient les Américains, ils ont permis à l ' inf lation de pren­
dre encore plus d 'ampleur chez eux car ces dollars, qui étaient con­
vertis en francs, en marks ou en f lorins, gonf laient sans contre-part ie 
leur propre stock monétaire. 

Nous n'avons pas été seuls à dénoncer cette duperie et un 
économiste qui est pour le reste loin de partager nos idées, le pro­
fesseur Fernand Baudhuin, l'a souigné à plusieurs reprises. « L'éco­
nomie mondia le est perturbée par l 'act ion d 'un pays, le plus grand 
et le plus fort », écrivait- i l il y a quelques mois. « Les Etats-Unis 
persistent à fabr iquer du pouvoir d 'achat sans contre-part ie, c'est-à-
dire de la fausse monnaie. . . Tant que l 'on persistera à ne pas voir 
cette vérité, on n'arr ivera pas à freiner le phénomène de hausse des 
pr ix. . . » (« La Libre Belgique », 25 novembre 1972.) 

UN JEU DE DUPES 

Cette « fausse monnaie », les partenaires des U.S.A. ont cont i ­
nué à l 'accepter pendant un an et demi. Bien que la devise améri­
caine était devenue inconvert ible, les gouvernements d 'Europe occ i ­
dentale se gardèrent de remettre en cause les fondements d 'une 
pol i t ique qui avait about i à la dis locat ion de tout le système moné­
taire internat ional conçu à Bretton Woods. 

Quand le dol lar fut of f ic ie l lement dévalué, en décembre 1971, ils 
expr imèrent l 'espoir que cette amputat ion de la devise amér ica ine 
rétabl irait bientôt l 'ordre sur les marchés monétaires internat ionaux. 
Et ils acceptèrent de conserver le dol lar comme monnaie-pivot : en 
vertu de l 'accord conc lu à ce moment par les Dix à Washington, 
leurs banques centrales étaient tenues d'en soutenir le cours en ac­
quérant tous les dol lars offerts sur le marché des changes dès le 
moment où ils descendaient en-dessous d'un taux-plancher 

De ce fait, la Banque Nationale de Belgique a été amenée à 
acquér i r des quant i tés considérables de dol lars dont les détenteurs 
voulaient se débarrasser ; au moment de la dévaluation du 12 fé­
vrier 1973, el le en détenait pour 41,5 mi l l iards de francs, ce qui 
entraîna une perte de change de plus de 4 mil l iards de f rancs pour 
l'Etat belge qui avait donné sa garantie à l 'opération. La leçon ne 
porta pas ses fruits et quand une nouvelle vague spéculat ive entraîna 
un nouveau défer lement de dol lars, la Banque Nationale recom­
mença à en acheter — pour 5 mi l l iards de francs en une seule jour­
née I — de sorte qu'e l le avait accumulé pour 47 mil l iards de f rancs 
de dol lars quand les gouvernements d'Europe occidentale se déci­
dèrent enfin à arrêter les frais et à fermer les marchés des changes. 

UN TOURNANT? 

Cette nouvelle alerte a amené les gouvernements de la plupart 
des pays d 'Europe occ identa le à prendre une mesure importante : 
désormais, ils laisseront f lotter leurs monnaies par rapport à la 
devise américaine, en d'autres mots, ils cesseront de soutenir le 
cours du dol lar. 

Ce f lot tement sera concerté, c 'est-à-dire qu'entre el les les mon-
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naies européennes, tout au moins les pr incipales d'entre elles, con­
serveront des parités f ixes (avec des marges de f luctuat ions rédui­
tes) ce qui est indispensable pour ne pas perturber encore plus les 
transact ions commercia les. 

Pour le dol lar, il en ira autrement. Son cours s 'établ i ra en fonc­
tion du marché de sorte que si l 'offre dépasse de nouveau la de­
mande, il subi ra une dévaluat ion de fait par rapport aux monnaies 
européennes. 

C'est le revers de la médai l le car toute dépréciat ion du dol lar 
réduit le pr ix perçu pour les produi ts européens (ou japonais) vendus 
en Amér ique et faci l i te en même temps la concurrence des produc­
teurs amér icains sur les marchés européens. 

C'est pour cela que Washington a déjà dévalué le dol lar à deux 
reprises et que les hommes d'af faires américains sont fort satisfaits 
de la décis ion de laisser f lotter les monnaies européennes. 

Le fait est que les pays d 'Europe occidenta le avaient seulement 
le choix entre deux solut ions. Ou bien ils cont inuaient à soutenir le 
dol lar inconvert ible, et cela les amenait en dernière analyse à con­
tinuer à f inancer les déf ic i ts américains. Ou bien ils se refusaient à 
soutenir désormais le dol lar, avec pour conséquence le r isque de 
voir les monnaies européennes se réévaluer de plus en plus par 
rapport à la devise américaine, ce qui favorise les businessmen USA. 

DES MENACES PRECISES 

Est-il possible de sort i r de ce d i lemme ? 

Si les pays d 'Europe occ identa le ont jusqu' ic i été perdants à 
tous les coups à ce jeu, c'est parce que ce sont les Etats-Unis qui 
en ont établi les règles en fonct ion des seuls intérêts américains. 

Comprendra- t -on qu' i l est temps de modif ier ces règles, de reje­
ter l 'hégémonie américaine. 

Tout ce qui s'est passé depuis le 15 août 1971 a montré qu'en 
décidant de rendre le dol lar inconvert ible, les Etats-Unis ne visaient 
pas seulement à mettre f in à l 'hémorragie de leurs réserves d 'or 
mais entamaient une offensive de grand style destinée à surmonter 
leurs d i f f icu l tés économiques aux dépens de leurs all iés européens. 

Et leurs porte-parole les plus autorisés ne cachent pas qu' i ls 
s 'apprêtent à aller encore beaucoup plus loin dans ce domaine. 

Prenant la parole devant une commiss ion du Congrès américain, 
au début du mois d'avri l , M. Peter Flanigan, consei l ler du président 
Nixon pour les affaires économiques internationales, a déclaré que, 
pour équi l ibrer leur balance des paiements, les U.S.A. devaient aug­
menter leurs exportat ions de 40 % et obtenir dans ce but des con­
cessions commerc ia les importantes de leurs partenaires. 

Quelques jours plus tard, le 10 avril, le président Nixon a pré­
senté un projet de loi sur le commerce international qui lui accorde 
des pouvoirs extrêmement étendus et notamment celui de prendre 
des représai l les — sous forme de droi ts de douane ou de quotas 
except ionnels — contre les pays qui appl iqueraient des restr ict ions 

4 4 



qu' i l jugerai t « déraisonnables ou injusti f iées » à l 'égard des pro­
duits américains ou se l ivreraient à une pol i t ique d 'exportat ion « in­
juste » en di rect ion des Etats-Unis. 

Et le secrétaire amér icain à l 'Agricul ture, M. Earl Butz, a prof i té 
de la session que l'O.C.D.E. tenait à Paris (12 avril) pour demander 
que les pays de la C.E.E. ouvrent davantage leurs marchés aux pro­
duits agr icoles américains faute de quoi son pays pourrait s 'opposer 
à l 'entrée de leurs produi ts industriels. 

Comme tous les arguments leur sont bons pour défendre leur 
mauvaise cause, les porte-parole de la Maison Blanche ont même 
exhumé celui de la sol idar i té atlantique. « L'aide économique amé­
r icaine dans l 'après-guerre et la protect ion mil i taire, notamment sur 
le plan nucléaire, que les Etats-Unis accordent à leurs al l iés font 
obl igat ion à ces derniers d'aider, aujourd'hui , les Etats-Unis à résou­
dre leurs di f f icul tés économique en avantageant les exportat ions 
américaines en Europe, faute de quoi les Etats-Unis se verraient 
amenés à réduire leur protect ion mil i taire », a déclaré M. Petersen, 
l 'envoyé spécial de Nixon, au cours de la tournée des grandes capi­
tales européennes qu ' i l a effectuée au mois de février. 

Si les gouvernement d 'Europe occidenta le cédaient à ce chan­
tage, la cr ise monétaire risquerait fort de conduire à une véri table 
crise économique et à une aggravation catastrophique du chômage 
de ce côté de l 'At lant ique. 
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JEAN-PAUL VANKEERBERGHEN 

Environnement 
et croissance économique 

A propos du congrès doctrinal du P.S.B. 

Il ne se passe pas de semaine sans que dans la presse, à la 
radio ou à la télévision, on nous décrive les méfaits de la pol lu­
t ion sous toutes ses formes. Lorsqu'on aborde ses causes, une 
mode récente est de mettre en question la croissance économique. 

C'est dans cet espr i t que le document préparatoire au Congrès 
doctr inal du P.S.B. aborde, sous le t i tre « Les object i fs de la poli­
t ique économique », les problèmes posés par les techniques de 
product ion dans not re système économique. 

Cette or ientat ion du document nous amènera à analyser briè­
vement les thèmes idéologiques développés dans les pays capita­
listes avancés à la sui te de la prise de conscience par l 'op in ion 
publ ique de la détér iorat ion cont inue de notre cadre de vie. 

Il ne s'agit pas d 'aborder ici les solutions techniques qu 'on 
peut y apporter ; e l les existent déjà en grande partie. Un préalable 
à toute solut ion prat ique durable est de comprendre quel type de 
pol i t ique il faut mett re en œuvre pour y arriver. Face aux divers ions 
et aux i l lusions entretenues par l ' idéologie bourgeoise, le mouve­
ment ouvrier doit ê t re capat i le d'élaborer une doctr ine pol i t ique 
indépendante. 

LE DOCUMENT PREPARATOIRE DU P.S.B. 

Pour le P.S.B., le problème central de la pol i t ique économique 
serait, à l 'heure actuel le, de déterminer le type de croissance écono­
mique qu'i l faut préconiser , compte tenu de la dégradat ion inces­
sante de notre env i ronnement . 
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La façon de présenter le problème peut faire croire que les 
auteurs du document ne prétendent pas y donner une réponse dé­
finit ive, ni même vouloir choisir entre les di f férentes solut ions pos­
sibles. En fait , tout est très nettement or ienté dès le départ. 

La quest ion de la croissance économique est posée dans 
l 'absolu, sans tenir compte de la société dans laquelle nous vi­
vons ; il s 'agi t tout simplement de la « société industr iel le », carac­
térisée uniquement par le développement de la technique. L' idée 
apparaît dès le premier paragraphe : « Depuis quelques temps, un 
large débat est ouvert parmi les économistes au sujet de la crois­
sance économique. Une partie croissante de l 'opinion publ ique de­
vient consc iente des problèmes que le débat a mis en exergue. 
La finalité du système industriel est en discussion ». (souligné par 
nous, N.d.l.R.) 

Pour les auteurs du document, le capi ta l isme ou le social isme 
sont donc à mettre sur le même pied. Les problèmes de l 'environ­
nement se poseraient de la même manière partout. Les rapports 
de product ion, la classe sociale au pouvoir et la f inal i té du système 
de product ion sont éliminés. 

Quel les sont les solut ions qui sont dès lors préconisées par les 
économistes ? Pour le document, il y a t ro is écoles qui présentent 
t rois types de solution. 

La première école, tout en reconnaissant l 'appari t ion de cer­
taines nuisances, estime que la cro issance de la product ion est 
nécessaire ; el le devra toutefois être or ientée en fonct ion des 
nuisances qu 'e l le provoque et la rareté de certaines ressources. 
Les auteurs du document rangent dans cette école certains éco­
nomistes l ibéraux et les communistes ; c 'est évidemment plus com­
mode. 

La deux ième école est celle du laisser-faire ; tout s 'arrangera 
pourvu que ce soit compensé par une pol i t ique f iscale et de sub­
vent ions adéquate. 

La t ro is ième école est cel le de la « cro issance nulle », préférant 
la cro issance du bonheur à celle de la product ion. Cette tendance 
a été rendue célèbre grâce à la lettre de Mansholt . On y reviendra 
plus loin. 

Ayant ainsi exposé brièvement les t ro is solut ions possibles, le 
document se pose la question : « quel type de croissance un parti 
social iste doi t - i l prôner ? ». Mais en rappelant clairement qu' i l 
faut rester dans certaines limites. Car tant qu 'on se contente de 
faire un exposé « object i f » de la quest ion, la « société industriel le » 
est un concep t amplement suffisant. Mais une fo is qu'i l faut choisir , 
les auteurs rappel lent, avec une étrange logique, que nous vivons 
dans une soc iété capitaliste et qu' i l n'est pas quest ion d 'en sort ir. 
La solut ion que préconiserait le P.S.B. ne peut s ' inscrire que dans 
le cadre du capital isme : « Il y a l ieu de s ' interroger sur le taux 
de cro issance et sur la mesure de celui-c i ; sur le contenu de la 
cro issance ainsi que sur les impl icat ions pol i t iques du choix eu 
égard à l'appartenance de notre pays au monde capitaliste (soul igné 
par nous, N.d.l.R.) et à la l ibéral isat ion croissante des échanges ». 
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Telle est la tendance fondamentale que les auteurs du docu­
ment voudraient bien voir adoptée par le congrès doctr inal du P.S.B. 
Mais ce chapi t re sur la poli t ique économique se rattache en même 
temps à tout un courant idéologique qui se répand dans les 
pays capital istes développés, prônant un malthusianisme économi­
que au nom de la défense de l 'environnement et de la préservat ion 
des ressources naturelles. Sicco Mansholt en est un des représen­
tants les plus connus. 

LA LETTRE MANSHOLT 

La lettre que S icco Mansholt adressa à M. Malfatti en févr ier 
dernier a été le point de départ d 'une dif fusion importante des con­
clusions auxquel les ont abouti les membres du M.I.T. (Massachussets 
Institut of Technology) et du club de Rome. Elle est signif icat ive 
d'une tendance que les idéologues du capital isme monopol iste d'Etat 
cherchent à développer face à la crise générale de notre système 
économique, dont la dégradat ion de l 'environnement n'est qu 'un 
des aspects. Mansholt est un exemple de ce qu'une tel le tendance 
pourrai t représenter comme pol i t ique concrète. Sa posit ion à la 
présidence de la commission exécutive de la C.E.E. lui conférai t 
en outre un poids pol i t ique certain. 

Quelles sont les posit ions de Mansholt ? Il commence par con­
stater la cr ise des économies capital istes : 

— L' inf lat ion et le chômage deviennent des phénomènes si­
multanés. « Il est de plus en plus évident que les gouvernements 
nationaux ne sont plus capables d'assurer une extension stable 
de leurs économies ». Ce phénomène s'observe dans tous les pays 
capital istes « qui sont en proie à une inflation galopante, accom­
pagnée même d 'un chômage de plus en plus grave ». 

— La cr ise monétai re internationale n'est pas résolue : « L'équi­
l ibre monétaire n'est pas réalisé. Tout au plus peut-on parler d 'un 
répit ; mais dès à présent, tous les éléments d 'une nouvel le cr ise 
se trouvent réunis ». 

Mais l 'humanité toute entière serait confrontée à une cr ise 
plus grave encore, déterminée par les facteurs suivants : 

— l 'évolut ion démographique dans le monde : 
— la product ion al imentaire ; 
— l ' industr ial isat ion ; -
— la pol lut ion ; 
— l 'ut i l isat ion des ressources naturelles. 

Il faut avant tout stabil iser l 'évolution démographique. Cela pour­
rait se faire par des moyens économiques : « on peut penser à la 
pol i t ique f iscale et à la suppression des aides sociales aux fami l les 
nombreuses ». 

Une fois l 'hypothèse d'une populat ion stable réalisée, il faudrai t 
encore « que toutes les conditions suivantes soient remplies : 

1. Une pr ior i té à la product ion al imentaire, en investissant aussi 
dans les produits agr icoles réputés « non rentables » ; 
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2. Une for te réduct ion de la consommat ion de biens matériels 
par habitant, compensée par l 'extension des biens incorporels (pré­
voyance sociale, épanouissement intel lectuel, organisat ion des loi­
sirs et des act ivi tés récréatives, etc.) ; 

3. La pro longat ion notable de la durée de vie de tous les biens 
d 'équipement, en prévenant le gaspi l lage et en évitant la produc­
t ion de biens « non essentiels » ; 

4. La lutte contre la pol lut ion et l 'épuisement des matières pre­
mières par la réorientat ion des Investissements vers le recyclage 
et les mesures ant i-pol lut ion, ce qui about i ra naturel lement à un 
déplacement de la demande et, partant, de la product ion ». 

Pour y arriver, il faut remplir deux condi t ions : 

« 1. Une économie r igoureusement planif iée qui assurerait à 
chacun le min imum vital. 

2. Un système de product ion non polluant et la créat ion d 'une 
économie de recyclage. » 

Cette nouvel le pol i t ique économique provoquerait « un net recul 
du bien-être matériel par habitant » et « une l imitat ion de la l ibre 
uti l isation des biens » ; nous aurions affaire à « une économie de 
pénurie exigeant la distr ibut ion des biens de première nécessité ». 
Mais tout cela serait compensé par une pol i t ique favorisant « l 'épa­
nouissement intel lectuel et culturel » de chacun. 

UNE ORIENTATION DANGEREUSE 

Dans sa lettre, S. Mansholt avoue clairement que nous sommes 
en présence d 'une crise du capital isme. L' inf lat ion est « galopante », 
le chômage s'étend, les monnaies sont en déséqui l ibre. A cela nous 
pourr ions ajouter le développement de la concurrence internatio­
nale entre groupes monopol istes, ce qui nécessite une accumulat ion 
énorme de capitaux ; et les luttes des salariés se développent dans 
tous les pays capital istes avancés. 

La détér iorat ion de l 'environnement et le gaspi l lage des res- -
sources naturel les atteignent un taux dangereux, même pour la 
survie du système capital iste. Les milieux dir igeants en prennent 
conscience et tentent de faire supporter le coût des mesures de 
protect ion de l 'environnement par les travail leurs. Ils entendent 
même leur fa i re supporter le poids de toute la crise, au nom de la 
préservation du cadre de vie, au nom de la « qual i té de la vie ». 

En cela, les proposi t ions de Mansholt sont claires : dans toute 
sa lettre, il ne suggère rien qui puisse porter atteinte au prof i t des mo­
nopoles. Toutes les mesures envisagées s'attaquent en fait au niveau 
de vie de la masse de la populat ion : f iscal i té accrue, suppression 
des al locat ions famil iales, réduct ion autori taire de la consommat ion. 

« Par le laminage, sinon la mise en cause des prestat ions so­
ciales diverses (...), le grand capital veut réduire ses faux frais, 
disposer d 'une main-d'œuvre à meil leur prix et accentuer encore 
chez cel le-ci l ' incert i tude du lendemain. 

Réduire la consommat ion des biens matériels par habitant. 
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éviter la product ion de ces biens non essentiels, tout ceci entraî­
nerait un recul du bien-être matériel par habitant. Prévoir la dura-
bilité des biens de consommat ion, limiter la l ibre uti l isation de ces 
biens, général iser une économie de pénurie, tout cela ne peut 
signif ier rien d 'autre qu'une pression renforcée, par son ampleur 
internationale précisément, sur la consommat ion et par conséquent 
la surexploi tat ion des masses populaires. » (1) 

Ce projet de réduct ion de la consommat ion s'appuie sur une 
perspective pol i t ique autori taire : il s'agit de planifier une écono­
mie de pénurie au niveau de la Communauté européenne, c 'est-à-dire 
sans aucun cont rô le démocrat ique, en organisant la rareté des 
biens de consommat ion. « C'est une manière nouvelle, non dans 
ses buts, mais dans ses formes indirectes, de s'attaquer aux 
salaires réels, afin de réduire autant que possible la part de ceux-ci 
dans les coûts de product ion, tels que l 'accumulat ion du capital 
et le profit, le nécessitent face à la concurrence. » (2) 

UN PHENOMENE REEL 

Si les théor ies de l 'anti-croissance développées par S. Mans­
holt sont dangereuses pour les travail leurs et l 'ensemble des masses 
populaires, il n'en reste pas moins que notre environnement pose 
des problèmes réels. On peut même dire que la crise de l 'environne­
ment est devenue un élément important de la crise du capital isme 
monopol iste d'Etat, au niveau national comme international. 

En quelques années, le thème de l 'environnement est devenu 
omniprésent dans les pays capitalistes développés. Si l 'empresse­
ment que témoignent soudain les idéologues bourgeois à nous 
décrire les dangers du développement industriel a quelque chose 
de suspect, cette offensive a néanmoins des fondements bien réels. 
Les Etats ont commencé à intervenir contre les pol lut ions et autres 
nuisances ; les solut ions apportées sont souvent partielles, peu ef­
f icaces, et pour cause. 

Il est indéniable que les sociétés capital istes avancées sont 
arrivées à un point crucial de leur développement. Les pol lut ions 
de l'air, de l 'eau, du sol ont atteint un niveau parfois dangereux ; 
l 'évacuation et la destruct ion des déchets posent de graves problè­
mes ; les gaspi l lages se multipl ient ; l 'anarchie du développement 
et de la t ransformat ion des villes aboutit à leur paralysie. 

TOUS POLLUEURS ? 

La plupart des auteurs qui traitent du cadre de vie font cepen­
dant abstract ion d 'un élément essentiel de l 'analyse : l ' inf luence 
des rapports sociaux de production. C'est cet « oubl i » qui les 
amène à mettre en quest ion la «société industr iel le », la croissance 
économique et le progrès technique. Toutes les mysti f icat ions dont 
l 'environnement est l 'occasion sont fondées sur cette omission. 

D'autre part, la not ion d'environnement est t rop souvent l imitée 

(1) H. Jourdain : Un programme de subordination des peuples et des tra­
vailleurs aux grandes f irmes multinationales. Economie et politique, n" 213, avril 1972. 

(2) H. Jourdain : art icle cité. 
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aux contacts de l 'homme avec la nature. L'aspect humain et social 
du cadre de vie est presque toujours passé sous si lence. Tant qu' i l 
s'agit de la nature, le « bien de tous », les i l lusions sont faci les à 
entretenir ; mais si on aborde, par exemple, les condi t ions de tra­
vail, les rapports de classe sont plus dif f ic i les à effacer. 

Les prophètes qui dénoncent avec tant d 'énergie les atteintes 
à l 'environnement et les dangers que court notre civi l isat ion ne 
sont pas tou jours à l 'abri de tout soupçon. Les visions apocalypt i­
ques qu' i ls évoquent ne sont pas uniquement destinées à promouvoir 
des solut ions. Elles ont surtout pour but de créer dans la populat ion 
un sentiment de crainte et de culpabil i té, de façon à lui faire cro i re 
qu'el le est la première responsable des pol lut ions : vous profitez 
de la civi l isat ion industr iel le, vous consommez, vous êtes donc 
tous coupables de la si tuation actuelle. Cette propagande sert à 
masquer les responsabi l i tés fondamentales du capital isme. Et el le 
pourrait être par la même occasion, une source de profits nou­
veaux, par le biais des industries anti-pol lut ion. 

« On ne peut s 'empêcher de penser qu' i l est vraiment très 
commode de s'abri ter derr ière des statist iques effrayantes pour 
préconiser un certain blocage de l 'expansion industr iel le, pr inci­
palement dans les pays en développement. 

Ou bien ces experts sont sincères et il est plus que temps que 
l 'on change son fusil d'épaule, — ou bien il s 'agit d 'une extraordi­
naire entrepr ise de récupérat ion, une de plus, du capital isme qui, 
sentant qu' i l ne pourra pas indéfiniment prospérer avec des ac­
tuelles règles du jeu, en impose lui-même d'autres. (...) Il est évi­
dent que tout le battage fait actuel lement autour des problèmes de 
pol lut ion pourrai t bien n'aboutir qu'à faire prospérer des industr ies 
nouvelles. (...) La pol lut ion existe ; il faut lutter contre elle, mais ce 
n'est pas l 'ensemble de la communauté qui doit en faire les frais 
dans la mesure où l 'ensemble de la communauté n'a pas récolté 
les fruits de cette pol lut ion. » (3). 

Il est c lair qu'actuel lement, une fois admise par tous la néces­
sité de protéger le cadre de vie, une quest ion essentiel le est la 
suivante : qui, du capital ou du travail, en suppor tera le coût ? Le 
reste n'est souvent qu'habi l lage idéologique. 

Pour le patronat, il n'y a pas de problème : nous sommes tous 
des pol lueurs. Tout le monde pol lue à sa façon; les uns en produi­
sant, les autres en consommant. Les nuisances provoquées par 
l ' industr ie ne sont qu 'une partie (peut-être plus « spectaculaire ») des 
atteintes portées à notre environnement. Et d 'ai l leurs, c'est bien 
connu, tout le monde prof i te de la prospéri té des entreprises. 
« L 'opinion publ ique a souvent tendance à désigner l ' industr iel 
comme bouc émissaire de tous ses maux. Gela provient en grande 
partie d 'une mauvaise information. (...) Le combat qui doit se mener 
n'est pas uniquement l 'affaire de l ' industr iel, mais concerne tout le 
monde, puisqu'aussi bien tout le monde pol lue à sa façon. Car si 
les pol lut ions industr iel les sont de loin les plus spectaculaires, cha-

(3) Jacques Vierendeels : Le grand débat ? ; Démocratie, mensuel du M.O.C. , 
n" 8, septembre 1972). 
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que indiv idu entraîne derr ière lui son cortège de nuisances » (4). 
Et de ci ter les gaz d 'échappement des véhicules part icul iers, les 
parterres saccagés et les détr i tus abandonnés partout dans les 
forêts et le long des routes... 

Non seulement la populat ion pol lue elle-même, mais si l ' indus­
tr ie est pol luante, c 'est également à cause des consommateurs. « La 
pol lut ion est disséminée et abouti t tou jours f inalement au consom­
mateur, non seulement à cause de ses déchets personnels, de son 
chauffage ou de son automobi le, mais aussi par ses exigences de 
biens de ocnsommat ion, aux coûts les plus concurrentiels » (5). La 
recherche du taux de profit maximum serait ainsi totalement inno­
cente. 

Puisque c'est l 'affaire de tous, il serait normal que l'Etat, et 
les contr ibuables, prennent en charge la lutte contre la pol lut ion. 
C'est dans cette voie que s'engagent les pouvoirs pol i t iques des 
pays capital istes. On aff i rme bien haut que le pollueur doit être le 
payeur. Mais comme nous sommes tous un peu responsables, il 
faudra bien aider les entreprises. 

C'est ainsi que M. E. Vaes, Gouverneur de la Province de Hai-
naut, reconnaît qu' i l est normal de faire payer le pollueur. Mais c'est 
pour ajouter tout de suite que les investissements ant i -pol lut ion 
devront être f inancés par les pouvoirs publ ics, grâce à « des dégrè­
vements d ' impôts, à des faci l i tés d 'emprunts et de garant ie et à 
l 'octro i de subsides ». Les entreprises pol luantes doivent payer, mais 
« la r igueur de ce précepte méri te cependant d'être tempérée dans 
deux cas : 

— lorsque l 'entreprise est nécessaire au progrès économique 
et socia l de la région ou du pays; 

— lorsque pendant un certain temps, son équil ibre f inancier 
r isque d 'êt re ébranlé par l 'appl icat ion de mesures draconiennes 
t rop subt i les » (6). On se demande bien quelle grande entrepr ise 
ne sera pas considérée comme indispensable au progrès écono­
mique et social du pays. 

Faute de f inancement public, les monopoles sont bien déc idés 
à récupérer intégralement dans leurs pr ix toute mesure de salubr i té 
qui leur serait imposée. Il n'est pas quest ion de toucher aux profits. 
Ils y sont d'ai l leurs encouragés par les pouvoirs publics. Le consei l 
de l 'OCDE, tout en admettant le pr inc ipe pollueur-payeur, ajoute que 
« le coût de ces mesures devrait être répercuté dans le coût des 
biens et services qui sont à l 'or igne de la pol lut ion du fait de leur 
product ion et (ou) de leur consommat ion » (7). 

Le f inancement publ ic des équipements anti-pollut ion permettra 
donc aux grands groupes monopol istes de maintenir leurs prof i ts; 

(4) Y. Schil lebeeckx : Pour une politique de l'environnement ; Industrie, revue 
mensuelle de la F.I.B., n" 8, août 1972. 

(5) F. ternaire : Raisons et déraisons de la protection de l'environnement. In­
dustrie n" 11, novembre 1972. 

(6) M. E. Vaes : propos sur l 'environnement; in La défense de l 'environnement, 
Institut Européen de l'action sociale, Charleroi, 1972. 

(7) Nouveaux principes directeurs pour les politiques de l 'environnement. 
L'Observateur de l 'OCDE, n" 58, juin 1972. 
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et comme la product ion de ces équipements nécessite une techni ­
que de pointe et des invest issements élevés, seuls ces mêmes grou­
pes seront capables de les produire; et d 'accroî t re leurs prof i ts par 
la même occasion. 

LA RESPONSABILITE DU CAPITALISME 

Il n'est pas besoin de longue démonstrat ion pour savoir que la 
plus grande partie de la pol lut ion, notamment cel le des eaux, est 
d 'or ig ine industr iel le. Mais il ne suff i t pas d'établ ir la responsabi l i té 
de l ' industr ie; c'est, plus fondamentalement, celle du système capi­
tal iste lui-même qui est engagée. Les mécanismes internes du capi­
tal isme conduisent naturel lement à la pol lut ion et au gaspi l lage des 
ressources. 

Le fonct ionnement de l 'économie capital iste est fondé sur la 
recherche du taux de profit maximum, c'est-à-dire sur la rentabi l i té 
à court terme du capi tal investi. Cette recherche entre dès lors en 
contradic t ion avec une ut i l isat ion rat ionnel le des ressources et un 
mode de product ion qui préserve l 'environnement. 

Le problème de l 'ut i l isat ion et du renouvellement des ressour­
ces n'entre pas dans le calcul de rentabi l i té capital iste : la mot i ­
vat ion essentiel le est la recherche de la matière première et de la 
product ion au moindre coût immédiat. « Pour l 'économie capital iste, 
l 'ut i l isat ion des matières premières correspond à un système l inéaire. 
Les matières premières servent à fabr iquer des marchandises, qui, 
après usage, forment des déchets. Il y a ainsi deux vases commu­
nicants, séparés par le processus de product ion des marchandises. 
Le premier vase se vide et le second se remplit » (8). Le problème 
du renouvellement des ressources ne peut pas entrer en l igne de 
compte dans le calcul du prof i t à court terme. Les coûts indi rects 
de la product ion ne sont pas à charge du capital iste mais de la 
société dans son ensemble. « Il y a social isat ion de la pol lut ion, 
mais propr iété privée des moyens de product ion » (9). 

Au stade du capi ta l isme monopol is te d'Etat, le gaspi l lage des 
ressources est encore accentué par le renouvellement art i f ic iel et 
accéléré des biens de consommat ion en démodant rapidement les 
produits, en rendant toute réparat ion impossible faute de pièce de 
rechange, en uti l isant une publ ic i té obsédante. La prol i férat ion des 
embal lages perdus, le gonf lement des dépenses parasitaires, les 
armements, sont également la cause de gaspi l lages énormes. 

Au niveau de la consommat ion, de nombreuses nuisances 
découlent aussi de l 'organisat ion capital iste de la société. La pol­
lution par les gaz d 'échappement , par exemple, résulte en grande 
part ie d 'une pol i t ique dél ibérée qui favorise l 'automobi le au détr i ­
ments des transports en commun. On peut di f f ic i lement rendre le 
consommateur responsable de choix qu' i l est quasiment obl igé de 
faire en fonct ion de l 'organisat ion de la société par l 'o l igarchie 
f inancière. 

(8) Vincent Labeyrie : Crise de l'environnement ou crise de l 'économie capi­
taliste ? Cahiers du communisme, n" 4, avril 1972. 

(9) V. Labeyrie ; ibidem. 
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Un des remèdes à la pol lut ion et au gaspi l lage des ressources, 
c'est le recyclage des matériaux, c'est-à-dire la réuti l isation à des 
fins product ives des déchets de la product ion et de la consomma­
tion. Selon D. Clut terbuck (10), 90 °/o des déchets industriels pour­
raient ainsi être récupérés. En Suède, grâce au recyclage de leurs 
eaux usées, les papeter ies ont pu réduire leurs déchets de 1.000 à 
1,5 kg par tonne de papier produite tout en diminuant leurs prix. 

Mais en régime capital iste, la product ion non-pol luante est 
freinée à cause des frais de recherche et du manque de rentabl i té 
immédiate, à moins d 'êt re f inancée par la col lectivité. En attendant, 
la société est obl igée de prendre el le-même en charge les mesures 
de protect ion de l 'environnemnt comme des stations d 'épurat ion 
des eaux usées, etc. 

Tant qu' i l n'est pas menacé directement par la pollution, le capi­
tal iste ne s'en préoccupe pas. Mais une fois que sa propre existence 
est en danger et que la pression de l 'opinion devient plus forte, il 
cherche des solut ions partiel les, de préférence aux frais des classes 
populaires. 

DE QUELQUES MYTHES 

La prise de consc ience des problèmes de l 'environnement par 
l 'opinion publ ique a été l 'occasion pour les idéologues de la bour­
geoisie de créer certa ins mythes qui dérivent en fait de tendances 
idéologiques qui étaient largement entretenues auparavant. 

Ainsi en est-il, par exemple, de la mise en cause du développe­
ment des sciences et des techniques : jusqu' i l y a quelques années, 
l ' idéologie bourgeoise a toujours répandu l ' idée que le progrès des 
sciences et des techniques entraînait automatiquement un progrès 
du bien-être des populat ions. Maintenant que ça ne paraît plus aussi 
évident, il suffit de modi f ier les termes de la relation pour mettre 
le progrès technique en accusation. Mais la l ignée idéologique est 
la même : dans les deux cas, on isole les sciences et les techniques 
de leur contexte social , en part icul ier des rapports sociaux de pro­
duct ion. Il est vain de vouloir discuter de l 'uti l i té des sciences et 
des techniques si on refuse de voir au service de quels intérêts el les 
sont mises en œuvre dans une société donnée. 

Il en va de même de la croissance économique : c'est incon­
testablement le mythe le plus en vogue actuel lement. Qui ose encore 
se prétendre pour la croissance ? Et si on ne la refuse pas tout à 
fait, on veut en tout cas « l 'humaniser », reconsidérer sa « f inal i té ». 

Tout comme pour les sciences et les techniques, on assiste au 
retournement du même mythe. Pendant des années, depuis la f in 
de la guerre, on n 'a pas arrêté de chanter les mérites de la crois­
sance. Elle était la source de tout progrès social. Ses frui ts se 
répart issaient harmonieusement dans la populat ion. Elle était à la 
fois la base et la f ina l i té de notre économie, de la « société Indus­
tr iel le ». 

Malheureusement, ça ne pouvait pas durer toujours : devant 
l 'aggravation de la cr ise, il a bien fal lu changer. Le chômage, l ' in-

(10) V. Labeyrie : ar t ic le cité. 



f lat ion, la cr ise monétaire, les condi t ions de travail, l ' intensif icat ion 
de l 'exploi tat ion, la montée des luttes sociales, la détér iorat ion du 
cadre de vie, tout cela rendait le mythe de plus en plus boiteux. 

Puisque la croissance n'est pas la source du bonheur, c'est que 
le bonheur s 'oppose à la croissance. Devant la montée des périls, 
f reinons la consommat ion des biens matériels, favorisons plutôt 
l 'épanouissement culturel et intel lectuel de chacun. 

Cet abandon de thèmes idéologiques comme ceux des progrès 
scient i f iques et techniques est symptomat ique de la crise que tra­
verse le capi ta l isme. Alors que jusqu' ic i ces thèmes avaient été les 
symboles de la puissance du capital isme, ses idéologues sont sou­
dain contra ints de les abandonner. Ils en arr ivent ainsi à considé­
rer que l 'arrêt du progrès est la condi t ion essentiel le de la survie 
de la société capital iste. 

Toute la myst i f icat ion du thème de la cro issance repose sur son 
ident i f icat ion à la f inal i té de la société. La croissance serait la rai­
son d'être de la société industr iel le. Mais si on réintroduit les rap­
ports de product ion, on ne peut plus aff i rmer que le but du capita­
lisme, c'est la croissance économique. En réalité, ce que recherche 
le capi ta l isme, c'est le profit, c'est la rentabi l i té à court terme et 
au taux le p lus élevé du capital investi. 

Cro issance et prof i t ne sont pas des not ions équivalentes. Ce 
qui détermine la product ion en système capital iste, c'est la possibi­
lité d'en ret i rer un profit. La croissance économique n'est qu'une 
conséquence éventuelle de la recherche du profi t . Ce n'est pas 
parce que depuis vingt ans le fonct ionnement du capital isme s'est 
traduit par une croissance de la product ion que ce sera toujours 
le cas. D'ai l leurs, les proposi t ions Mansholt montrent clairement que 
leur but est de stopper la croissance tout en maintenant le profit 
des monopo les à un taux élevé. 

On peut même aff i rmer que les mécanismes internes du capi­
tal isme empêchent le développement d 'une croissance harmonieuse, 
assurant la sat isfact ion des besoins sociaux essentiels tels que le 
plein emploi , la santé, l 'éducation, etc. L 'anarchie de la croissance 
capital iste ne peut naturel lement pas favoriser la qual i té de la vie. 
Là est l 'erreur, ou la dupl ic i té, des propagandistes de la « qual i té de 
la vie ». Prendre comme cible la croissance et la technique alors 
qu'el les ne sont que des effets ou des moyens, c'est se condamner 
à l ' impuissance. C'est laisser les mains l ibres au grand capital, en 
se retrouvant parmi ceux qui cr i t iquent la prétendue « société de 
consommat ion », ceux qui méprisent les revendicat ions « quantit i-
ves ». Toutes ces théories procèdent de la même il lusion, du même 
manque d 'analyse de la réalité sociale. 

DES CHANGEMENTS NECESSAIRES 

Face à la dégradat ion cont inue du cadre de vie, la question qui 
se pose est donc cel le d 'un changement révolut ionnaire. Seul le 
social isme est capable d'assurer un développement harmonieux de 
la product ion et d'ut i l iser pleinement les possibi l i tés qu'of fre l'état 
présent et fu tur des forces product ives. 
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Cela ne veut pas di re qu'actuel lement les pays social istes sont 
à l 'abri de la pol lut ion. Tout d 'abord parce que cel le-ci a un carac­
tère international, ce qui, soit dit en passant, justif ierait une accélé­
ration de la détente et de la col laborat ion internationale. Mais aussi 
parce que la prise de consc ience des problèmes écologiques est 
assez récente et qu 'une technique de product ion ident ique produi t 
des effets identiques. Il n'y a pas si longtemps que les mi l ieux scien­
t i f iques s 'occupent des problèmes posés par l ' industr ia l isat ion et 
recherchent des moyens de product ion plus propres. 

Néanmoins les pays social istes sont beaucoup moins touchés 
que les pays capital istes, non seulement parce que leur industr ia l i ­
sation est plus récente, mais aussi parce qu' i ls ont déjà pr is depuis 
longtemps des mesures générales en matière de protect ion de la 
nature, d 'urbanisme, d 'aménagement du territoire, de condi t ions de 
travail. Tout n'est pas encore résolu, loin de là, et certaines prat i­
ques économiques hér i tées du capital isme survivent encore. C'est 
ainsi que lors d'un récent col loque international sur la protect ion de 
l 'environnement, un membre de la délégation tchécoslovaque a rap­
porté que « certains administrateurs ont prévu dans le budget des 
entreprises le paiement d 'amendes pour la pollut ion de l 'air. C est 
là une tentative ignorant les object i fs de la product ion socia l is te et 
faisant de la cro issance économique un but en soi » (11). 

Car en régime social iste non plus, la croissance économique 
n'est pas la f inal i té de la product ion. Au lieu de l 'appropr iat ion indi­
viduel le du profit, c 'est la sat isfact ion des besoins sociaux qui est 
l 'object i f de l 'act ivi té économique. La croissance ne peut alors être 
qu'un moyen; elle accroî t les possibi l i tés de satisfaire les besoins 
de l 'ensemble de la populat ion. 

De ce fait, les possib i l i tés qu'of f re le social isme font apparaî t re 
une issue aux problèmes que soulève la product ion industr iel le. La 
nature de l 'organisat ion sociale en régime social iste et la propr ié té 
col lect ive des moyens de product ion permettent de réconci l ier 
l 'homme et son cadre de vie, grâce à une planif ication démocra t ique 
(et non une plani f icat ion autor i ta i re au profit des seuls monopoles, 
comme le suggère Manshol t) . 

Aujourd 'hui , la lutte pour la protect ion du cadre de vie fait par­
tie intégrante de la lutte ant icapital iste. Il s'agit d 'établ ir c la i rement 
les responsabil i tés et d ' imposer des solutions, aux frais du capi tal , 
afin d'éviter de nouvel les aggravat ions de l'état de notre environne­
ment. Toutes les couches non-monopol istes de la populat ion sont 
v ict imes des nuisances qui affectent notre cadre de vie. C'est là un 
terrain concret de lutte où peut se réaliser l 'al l iance de la c lasse 
ouvrière et des autres couches de la population dont les intérêts 
sont lésés par la dominat ion des grands monopoles. 

Une pol i t ique conséquente de l 'environnement exige un chan­
gement pol i t ique radical . Parce qu' i ls se refusent à l 'envisager, parce 
qu' i ls abandonnent toute base scient i f ique d'analyse de la société, 
les théor ic iens du soc ia l isme moderne se condamnent à disserter 
dans le vague sur le « type de croissance » à promouvoir, sur les 

(11) La protection de l 'environnement ; La Nouvelle Revue Internationale. n° 7. 
juillet 1972. 
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dangers de la « société Industriel le ». Il reste à espérer que les 
mi l i tants social istes imposeront une toute autre orientat ion. 

L 'al ternat ive n'est pas entre cro issance ou non-croissance. Il 
faut chois i r entre la recherche du prof i t et la sat isfact ion des besoins 
sociaux. 
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JACQUES ARON 

Rente foncière 
et promotion immobiiière 

Sur la base de la descript ion que nous avons faite dans un 
art ic le précédent (1) des différentes formes de la rente foncière, 
nous pouvons examiner plus en détail un phénomène en pleine 
extension : la promot ion immobil ière qui envahit et bouleverse le 
centre de nos vi l les. Il faut entendre par promot ion, l ' intervent ion 
dans la product ion des biens immobi l iers ( immeubles commerciaux, 
d 'habi tat ion et de bureaux) d'un capital f inancier indépendant de 
l 'entreprise t radi t ionnel le de construct ion. Cette intervention est 
généralement le fait de « petits » capital istes, récemment enr ichis 
et à la recherche de profits rapides dans un secteur où ils ne crai­
gnent pas la concur rence des monopoles. 

En Belgique, aucune banque importante, à l 'except ion de la 
Compagnie Lambert , ne pratique la promot ion Immobi l ière sur une 
grande échel le. 

La pression des capital istes étrangers obl ige en effet les mono­
poles à investir d 'abord dans les secteurs d 'act iv i té dans lesquels 
Ils dét iennent déjà un important capital accumulé. 

Les monopoles ne pénètrent d 'ai l leurs pas faci lement dans le 
secteur de la construct ion organisé de longue date en dehors d'eux. 
Un taux de prof i t élevé permet aux promoteurs de disposer plus 
faci lement des capi taux qui leur font défaut pour mener à bien leurs 
opérat ions et garant i t leurs prêteurs. 

Ce sont généralement des caisses de prêts hypothécaires ou 
des compagnies d 'assurances qui leur avancent les capitaux à moins 
que les pouvoirs publ ics ne leur viennent généreusement en aide. 

(1) Voir Cahiers Marxistes No. 13 - avril, mai, juin 1972. 
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L'assurance d 'un prof i t élevé, les promoteurs la recherchent avant 
tout dans des condi t ions avantageuses de d isposi t ion du sol. Ils 
doivent se rendre maître des terrains les mieux situés et dont l 'uti­
l isation reste except ionnel le pendant un temps suf f isamment long. 
C'est l 'écrèmage des sites pour la construct ion d ' immeubles hauts. 

Nous nous t rouvons aujourd'hui dans une si tuat ion très dif fé­
rente de cel le qui régnait au XIXe siècle lors de l 'extension urbaine. 
L'urbanisat ion s 'ef fectuai t alors essentiel lement par la t ransforma­
t ion du terrain agr ico le en terrain à bâtir. Maintenant, dans les vil les 
et plus par t icu l ièrement au centre de cel les-ci, le terra in est bâti, 
morcelé, répart i entre de nombreux propriétaires. Si le promoteur 
veut acquérir le terra in à l 'amiable, il s 'expose à devoir céder la 
plus grande part des surprof i ts qu'i l escompte à leurs propriétaires. 
Certains d 'ent re eux, pour des raisons de convenance personnelle, 
ne seront d 'a i l leurs pas disposés à les aliéner. Il faut que le promo­
teur él imine l 'entrave que les propriétaires mettent à l ' investissement 
de ses capi taux. C'est ici que tend à se général iser l ' intervent ion des 
pouvoirs publ ics disposant du droit d 'expropr iat ion afin de dépos­
séder de leurs biens les actuels propriétaires, de chasser les habi­
tants du quart ier et d 'y faire table rase. 

Le moyen leur en a été largement donné par la Loi sur l 'Urba­
nisme de mars 1962 qui bouleverse complètement les données tra­
dit ionnelles du droit belge relatif à l 'expropr iat ion pour cause d'ut i l i té 
publique. Cel le-ci n 'apparaît plus dans de nombreux cas que comme 
prétexte ou paravant. Cette pratique inquiète les jur istes. « Les 
expropr iat ions du Quart ier Nord (à Bruxelles-J.A.) n'ont pas visé le 
caractère inhabi table ou insalubre des immeubles qu'el les touchaient. 
Conformément à l 'ar t ic le 25 de la Loi du 29 mars 1962 sur l 'Urba­
nisme, elles poursuivaient la réalisation des prescr ipt ions des plans 
d 'aménagement communaux, c'est-à-dire, en l 'occurrence, la con­
struct ion du Wor ld Trade Center » (2). 

Examinons cette loi de plus près. Il ressort bien de l 'art ic le 25 
que les pouvoirs publ ics peuvent se servir de l 'expropr iat ion pour 
tout usage ment ionné dans un plan d 'aménagement. Il n'est donc 
plus rare de les voir expropr ier des logements pour céder ensuite 
les terrains au prix coi j tant, voire en-dessous de ce prix, à des pro­
moteurs de bureaux, pour autant que le plan renseigne cette nouvelle 
affectation du sol. Elle se trouve ainsi élevée au rang d 'af fectat ion 
d'ut i l i té publ ique. 

Les pouvoirs publ ics tranchent ainsi v io lemment le conf l i t qui 
oppose les propr iéta i res aux détenteurs de capitaux, et le t ranchent 
au bénéfice de ces derniers. Cette lutte entre f ract ions rivales de 
la bourgeoisie est apparue clairement à Bruxel les lors de la créat ion 
du Comité de Défense contre les Expropriat ions. 

Dans leurs commenta i res de la loi, deux jur istes qui font auto­
rité en la mat ière (3) exposent que par l 'art ic le 25 « la revente des 

(2) Chronique des Droits de l 'Homme - Le Soir 9/1/73. 
(3) R. Sérielle et Ph. vanden Borre - Aménagement du Territoire et Urbanisme 

La Charte, éditeur. 
La notion de plus-value que ces auteurs utilisent représente l 'accroissement 

de prix d'un terrain pendant une période donnée. Elle est totalement étrangère 
à la notion marxiste de plus-value. 
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parcel les (expropr iées J.A.) est désormais acceptée en tant que dis­
posit i f de récupérat ion de la plus-value. » 

Ils entendent par là qu' i l faut permettre à la Commune de pré­
lever au passage I accroissement de prix que le plan d 'aménagement 
confère éventuel lement au terrain (rente différentiel le). En effet, 
selon les termes mêmes de la Loi, « pour le calcul de la valeur de 
l ' immeuble expropr ié, il n'est pas tenu compte de la plus-value ou 
de la moins-value qui résulte du plan d'aménagement régional, de 
secteur ou communal . » 

Cette récupérat ion de la « plus-value » par les pouvoirs publ ics 
était dé jà expressément prévue dans des textes très anciens : les 
lois sur l 'expropr iat ion par zone de 1858 ! 

Mais, ainsi que nous al lons le voir, les choses se passent très 
d i f féremment dans la réalité. Plusieurs communes offrent cette 
« plus-value » au promoteur. Pour le comprendre, il nous faut reve­
nir un instant à la not ion de rente dif férentiel le. 

Nous avons vu que l ' intervention du promoteur suppose la pos­
sibi l i té de dégager dans une opérat ion immobi ière un surprof i t supé­
rieur au profit moyen des capitaux investis au même moment. Le 
promoteur peut y parvenir de deux façons : 
— en st imulant des opérat ions dans lesquelles la rentabi l i té soit 
supérieure à la moyenne; 
— en investissant plus de capitaux sur un terrain qu'i l n'est autor isé 
d'en incorporer à la majori té des terrains voisins. (Par exemple : 
construct ion d'une tour dans une rue aux bâtiments bas.) 

En se rendant maître du terrain il s 'appropr ie dans ce cas la 
rente di f férent iel le II. Ces deux méthodes se conjuguent dans les 
grandes entreprises de promotion. La tai l le des construct ions, l 'or­
ganisat ion des grands chantiers, la possibi l i té d'y recourir à des 
techniques de pointe assurent une product iv i té et donc une renta­
bi l i té accrues. Les condi t ions de cession du terrain par les pouvoirs 
publ ics en-dessous du prix du sol déterminé par la loi de l 'of fre et 
de la demande augmentent encore leur profit. La construct ion de 
bureaux permet actuel lement de prélever les rentes les plus élevées. 

Admettons qu'à un moment donné les condit ions moyennes de 
product ion et de réal isat ion d 'un m2 d' immeuble de bureaux soient 
les suivantes : , 

Coût de Profit Prix de „ 
product ion d'entreprise(4) vente ^"""P'"^'^ 

14.000 2.800 21.200 4.400 

Le profit d 'entrepr ise est assuré même si une rente fonc ière de 
3.000 F revient au propr iétai re du sol. Le solde du surprof i t , soit 
1.400 F couvre les intérêts des capitaux avancés pendant 1 an pour 
acquér i r le sol et constru i re (5). Le montant de cette rente fonc ière 
sera celui vers lequel tend le jeu de l 'offre et de la demande en 
terrains convenant pour l ' implantat ion de bureaux. 

(4) La détermination de ce profit moyen d'entreprise est assez arbitraire 
(20 Vo), son calcul précis, rendu très difficile par la compatibilité capitaliste, ne 
changerait rien à la démonstration. 

(5) Nous avons à dessein extrait les intérêts du coût de production du 
bâtiment car l ' intervention du promoteur tend de plus en plus à se dissocier 
de cel le de l 'entrepreneur. 
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Mais l 'opérat ion de notre promoteur se présente autrement : 
Coût de Profit Prix de Surorof i t 

product ion d 'entrepr ise vente P 

12.000 2.400 20.000 5.600 

Si la commune cède le terrain à un prix correspondant à 1.000 F 
par m2 de bureau construit , le surprof i t restant couvre l ' intérêt des 
capitaux avancés pendant deux années ( l 'opérat ion étant supposée 
plus vaste et donc de plus longue durée) tout en laissant un rel iquat 
substantiel et ceci malgré un prix de vente concurrent ie l par rapport 
au prix du marché. La compara ison des condi t ions de product ion 
moyennes, régulatr ices du marché que nous appel lerons A et de 
l 'opérat ion du promoteur B bénéf ic iant d 'une meil leure product iv i té 
et de terrains à bas prix s'établ i t ainsi : 

1 2 3 4 5 6 

Coût de 
product ion Profit 

Prix de 
vente 

Rente 
foncière 

Intérêts 
sur 1, 2 et 4 

Solde du 
surprof i t 

A 14.000 2.800 21.200 3.000 1.400 

B 12.000 2.400 20.000 1.000 2.200 2.400 

Ce surprof i t dû à la rente di f férent iel le II est le but de l 'opéra­
t ion de promot ion. 

Il suff i t pour s'en convaincre de comparer quelques chi f f res se 
rapportant à des construct ions récentes à Bruxelles. Encouragés par 
les faci l i tés offertes en Belgique pour l 'obtent ion des autor isat ions 
de bâtir et des crédits et par la réussite de la tour r\/ladou, des inves­
t isseurs anglais construiront bientôt à proximité de cette dernière 
un nouveau gratte-ciel , Le coût du terrain y serait de 4.000 F par m2 
de bureau construi t et ce chi f f re élevé permettrai t néanmoins de 
percevoir des loyers d 'un rendement net de 11 % des capi taux in­
vestis (6). Or, il n'est pas rare que dans des condi t ions semblables 
les pouvoirs publ ics offrent aux promoteurs du terrain à 1.000 F par 
m2 de bureau. L' i rrésist ible ascension de quelques consort iums im­
mobi l iers s 'expl ique ainsi. Normalement, lorsqu'un secteur économi­
que permet de tels surprof i ts, l 'aff lux de capitaux vers ce secteur 
vient plus ou moins rapidement équi l ibrer l 'of fre et la demande et 
d iminuer le taux de profit. Mais la possibi l i té d'ut i l iser le terrain de 
manière aussi intensive est l imitée. Nous l 'avons dit, les opérat ions 
de promot ion sont par nature des opérat ions d 'écrèmage réunis­
sant les avantages des rentes di f férent iel les I et II. L 'exploi tat ion 
abusive du terrain lu i -même (rente II) n'est généralement rendue 
possible que par des avantages de situation qui assurent la rente I 
(dégagements, parcs, infrastructure routière, e t c . ) . 

Pour nous résumer, nous di rons que la promot ion immobi l ière 
est une opérat ion pol i t ico- f inancière qui a pour but de prélever un 
surprof i t . Ce surprof i t revient au promoteur qui se rend momentané­
ment propr iétai re du terrain. Il lui faut obtenir l 'accord des pouvoirs 
publ ics pour modif ier brutalement l 'usage du terrain, ce change­
ment étant générateur de rente di f férent iel le. Le cession du terrain 
à un prix sacr i f ié et les condi t ions d 'octro i des crédits publ ics ou 
privés déterminent le taux du surprof i t . 

(6) La Libre Belgique 24/11/72. 
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J. BLANKOFF 
Chargé de cours à l 'ULB. 

Un romancier russe oublié : 
PISEMSKI 

Quoique l 'œuvre du romancier russe A. F. Pisemski (1821-1881) 
ait connu les honneurs de plusieurs t raduct ions françaises dues à 
Victor Derély et parues à Paris dans les années 80 du siècle 
passé (1), si cet écr ivain n'est pas ent ièrement méconnu, c'est sur­
tout grâce à une œuvre. Mille âmes, d 'a i l leurs un de ses romans les 
mieux construi ts et les plus révélateurs sur l 'époque à laquelle il 
appart ient. Sinon l i t térairement parlant, du moins sociologiquement, 
ce l ivre est presque aussi important pour la Russie que Le rouge et 
le noir de Stendhal pour la France. 

Dans un d iscours prononcé en 1875, Alexei Pisemski déclarai t 
que l 'étoi le qui l 'avait guidé dans tous ses travaux était le désir de 
dire à son pays la vérité pour el le-même, « la dure vérité ». Si lui-
même aff i rmait ne pas vouloir se prononcer sur la question de savoir 
s' i l y avait réussi, nous pouvons répondre par l 'aff irmative. 

*** 

L'écr ivain était issu d'une fami l le appauvrie mais de souche 
ancienne. Il nous apprend dans ses notes autobiographiques que 
l 'un de ses ancêtres avait été envoyé à Londres par Ivan le Terr ib le 
avec la dél icate mission d 'approcher Elizabeth I à propos des pro­
jets matr imoniaux du tsar. Un autre de ses parents avait eu l ' insi­
gne honneur d'être canonisé et ses rel iques étaient vénérées dans 
un monastère. C'étaient les seules gloires de la famil le; pour le reste, 
les Pisemski ne semblent guère s'être dist ingués jusqu'à la parut ion 
des premiers récits de notre auteur. La branche dont était issu celui-

(1) Citons ici : « D a n s le tourbi l lon» en 1881, « L e s Faiseurs» (Miechtchanie) 
en 1886, « Mil le âmes » en 1886, <• Théâtre choisi » en 1889. 
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ci n'avait p lus guère de la noblesse que les documents généalogi­
ques et le grand-père d'Alexeï, s' i l labourait lui-même ses terres, 
n'avait rien d'un Tostoï : il était i l lettré. Le futur écr ivain grandit à 
la sauvageonne (2), passablement gâté et ses précepteurs ne se 
montrèrent ni fort exigeants ni très compétents. Il compensa les 
lacunes de sa format ion scola i re par la lecture de force vieux romans 
qu' i l dévorait avec passion. A la sort ie du gymnase, il s ' inscr iv i t à 
la faculté de mathématiques de l 'université de Moscou, ce qui, à 
l 'en croire, le débarrassa de tout « penchant pour la phrase ». Il fit 
une carr ière administrat ive, s 'occupant notamment d 'af faires cr imi­
nelles, en tant qu'assesseur du gouvernement provincial de Kostroma. 

C'est en 1848 que paraissait, sous une forme abrégée, son pre­
mier récit, Nina. Les autres nouvelles sur la vie provinciale, qu' i l 
publ ia coup sur coup, connurent rapidement un grand succès car 
elles venaient à leur heure dans la Russie de la f in du règne du 
« gendarme couronné », Nicolas I : en 1850, Le mollasson, Un ma­
riage d'amour en 1851, bientôt Un riche fiancé, de 1850 à 1854 Le 
comédien, la comédie L'hypocondriaque, Mr Batmanov, Le fanfaron 
et quelques autres essais. Le tableau qu' i l y dressait de la société 
de province et de ses petits héros, nourris de romant isme byronien 
dans leur jeunesse et plus ou moins poseurs, était t rop perspicace 
et t rop vrai pour ne pas conquér i r le publ ic de Pétersbourg et de 
Moscou. Brusquement étaient révélées au publ ic l 'existence et « la 
vie d'une bourgeois ie russe (...) t r iomphante et qui semblai t t i rer 
f ierté de sa sauvagerie déclarée, de sa laideur propre » (P. Annen-
kov); qui plus est, on en faisait le sujet d 'une œuvre l i t téraire et 
art ist ique. C'était nouveau en Russie en 1850, cela plut au publ ic qui 
lisait. La Russie crut avoir t rouvé son Balzac. Dans le c l imat idéolo­
gique et l i t téraire des années 50, ces œuvres venaient on ne peut 
mieux à point; les s lavophi les comme les démocrates occidental istes, 
chacun de leur côté, t rouvaient matière à al imenter leur cr i t ique de 
la Russie contemporaine et saluaient avec jo ie une dénonciat ion 
venue de l ' intérieur, née sous la plume d'un provincial authent ique. 
A peu près à la même époque, en 1856, les célèbres Esquisses de 
province de Sal tykov-Chtchédr ine, une des toutes premières œuvres 
de la nouvelle l i t térature réaliste « accusatr ice », al laient connaître 
un succès encore plus grand. 

Le scept ic isme sardonique de Pisemski s 'exerçait aux dépens 
de tout et de tous; comme il al lait le faire au long de sa carrière, 
toujours méfiant, il s 'appl iquai t avec zèle et méthode à soulever et 
arracher les masques, à révéler « le dessous des cartes ». En 1855 
paraissent dans la revue Les Annales de la Patrie un art ic le sur 
Gogol, son écr ivain favori, puis un nouvel essai part icul ièrement 
réussi sur la vie paysanne, L'artel des charpentiers, et dans la revue 
Le Contemporain un récit d ' inspi rat ion sandienne Est-elle coupable ? 
dont la parut ion fut saluée avec enthousiasme par le cr i t ique démo­
crate Tchernychevski . 

Les intel lectuels progressistes avaient cru trouver en cet admi­
rateur de Gogol et de Biel inski, dont le talent relevait si p leinement 
et si indiscutablement du réal isme crit ique, un all ié aussi sol ide 

(2) Il évoquera plus tard son enfance dans le chapitre 2 de son livre 
« Les gens des années quarante ». 
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que précieux. L ' i l lusion ne devait guère durer. L'écrivain ne rejoigni t 
jamais le camp démocra te ; il restait ce qu'i l avait été et il al lait 
même bientôt af f i rmer et a f f i che r avec pas mal de maladresse et 
de plati tude d'ai l leurs, son scept ic isme misanthropique et quelque­
fois borné, et ceci d 'une façon qui rappelait pulutôt cel le de Mon­
sieur Homais que ce l le d 'un intel lectuel voltairien. 

Après un excel lent récit, La we;//e dame, Pisemski publ ia ce qui 
allait être sa mei l leure œuvre, la seule peut-être qui soit encore con­
nue de tous en URSS et lue couramment de nos jours, Mille âmes, 
roman en quatre part ies auquel il travail lait depuis plusieurs années 
et qui parut en 1858. 

L'année 1861, année cr i t ique dans tous les domaines de la vie 
russe, allait marquer le début de la rupture entre Pisemski et le pu­
blic. Après avoir lancé dans la revue La Bibliothèque pour la lecture 
une violente attaque contre la revue démocrate Le Contemporain, 
attaque située au niveau le plus bas, celui de la vie personnel le des 
rédacteurs, il récidivai t avec une nouvelle série de feui l letons dans 
lesquels il tournait en dér is ion tout ce qu'i l pouvait, depuis la vie 
l i t téraire de la capi ta le jusqu'au mouvement en faveur de la suppres­
sion des châtiments corpore ls et celui pour l 'émancipat ion des fem­
mes, emboîtant ainsi le pas à la revue conservatr ice L'Abeille du 
nord. Rarement écr ivain russe connut plus rapide d isgrâce de la 
part de ses lecteurs. Radicaux divers, progressistes, l ibéraux ne lui 
pardonnèrent pas d 'avoi r déçu leurs espoirs par cette at taque inat­
tendue, considérée comme une trahison. L'Etincelle, supplément 
sat ir ique du Contemporain, réagit violemment, accusant Pisemski de 
se faire l ' instrument de la réaction, et ceci sous la s ignature de 
personnalités l i t téraires comme Nekrassov, Antonovitch, Panaev, Py-
pin et Tchernychevski . Personne ne fit guère attention à la nouvel le 
Péché de vieillard qu i décr ivai t la tragique et pi toyable expér ience 
et r « aventure romanesque » d 'un petit fonct ionnaire de province, 
devenu chef-comptable grâce à son assiduité au travail, se l f -made 
man scrupuleux et t imide, vivant seul et replié sur lui-même, person­
nage situé à mi-chemin entre les héros gogolesques (Akaki Akak ie-
vitch dans Le manteau par exemple) et ceux de Tchékhov, et qui, 
ayant éprouvé sur le tard un coup de foudre pour une jeune femme 
qui se révèle ensuite n'être qu 'une aventurière, commet une indél i ­
catesse pour aider l 'objet de sa f lamme et se trouve acculé au sui­
cide. 

Après une entrevue orageuse avec les chefs de fi le de l 'émigra­
t ion démocrate en Angleterre, Herzen et son ami Ogariov, Pisemski 
ulcéré, vexé, s ' instal la à Moscou. Sa « réponse » aux radicaux démo­
crates fut le roman en six part ies La mer agitée dans lequel il s'ef­
forçai t de faire le b i lan et le procès idéologique du mouvement radi­
cal russe des années 40 jusqu 'à 1862 et ceci avec une i ronie ven­
geresse entachée de précip i tat ion, de colère et avec un scept ic isme 
étroit qui, s' i l f rappait quelquefo is juste, était le plus souvent à courte 
vue et se laissait obnubi ler par l 'anecdotique et l ' immédiat. Pour com­
ble, et comme pour ne laisser planer aucun doute sur ses posi t ions, 
le roman, achevé au début de 1863, paraissait à partir de mars de 
la même année dans la revue Le Messager russe du cr i t ique et pu-
bl iciste Katkov qui jus tement venait d'abandonner ses posi t ions l ibé­
rales pour prendre désormais la tête du mouvement ant i -démocrate 
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et s ' ident i f ier , notamment lors de l ' insurrect ion polonaise, avec la 
plus f ranche réaction. La première représentat ion en 1863 du drame 
paysan Amère destinée, publ ié en 1859, œuvre d'ai l leurs très discu­
tée par la cr i t ique progressiste, pesait peu dans la balance. 

Il faut reconnaître d'ai l leurs que, quoique bafoué par le camp 
des démocrates, Pisemski, se refusant à rall ier définit ivement celui 
de la réact ion, après quelques f iésitations, rompit courageusement 
avec Katkov. Désormais, ni le cycle d'essais Les menteurs russes 
(1865) ni Les gens des années quarante (1869) dans lequel il s'ef­
forçai t de retrouver plus de sérénité et d 'object iv i té en réexaminant 
la vie russe de 1840 jusqu'à l 'époque des réformes du début du 
règne d 'A lexandre II, ne lui f irent jamais retrouver la faveur des lec­
teurs. Ni le drame Baal (1873) ni les excel lents romans Dans le tour­
billon (1871) ou Les Bourgeois (1877) ou encore Les francs-maçons 
(1880) ne rendent plus tout à fait compte de ce qu'i l avait pu être 
autrefois. 

A 
Il est peu d'écr ivains russes, Sal tykov-Chtchedr ine mis à part, 

qui après la guerre de Crimée et au moment des réformes du règne 
d 'A lexandre II, aient mieux que Pisemski compr is la signif icat ion 
soc io log ique profonde de ce qui se passait autour d'eux. Peu aussi 
l 'ont expr imé avec autant de talent et de perspicaci té que notre 
auteur dans Mille âmes. Avec clairvoyance, il avait réalisé que la 
noblesse foncière tradi t ionnel le russe, la classe des « pomechtchik i » 
comme on les appel le en russe, était sur le décl in et que de nou­
velles catégor ies sociales se précipi taient par dessus les barrières 
t rad i t ionnel les abattues ou croulantes, se piétinant pour se hisser 
aussi vite et aussi haut que possible sur l 'échel le de la société, et 
ceci désormais non plus seulement dans les deux capitales, Péters-
bourg et Moscou, mais à travers toute la Russie. 

Kal inovi tch, le héros de faille âmes, est à tous égards un « hom­
me nouveau ». Ce jeune fonct ionnaire, universi taire ambit ieux, dyna­
mique, avide de pouvoir et en même temps plein de projets de réfor­
mes, est d 'or ig ine humble, c'est ce que l 'on appelle en russe un 
raznotchinets, un roturier, qui de toute évidence n'aurait eu quinze 
ans auparavant aucune chance de dépasser le grade de chef de 
bureau. Dans la Russie « nouvelle », c 'est-à-dire d'après 1856, il en 
ira tout autrement. Désigné pour remplacer à son poste de proviseur 
de l 'école munic ipale d'une vil le de province un certain Godnev 
atteint par la l imite d'âge, Kal inovitch est envoyé dans cette petite 
local i té. La vie y est restée très patr iarcale, la « société » est très 
réduite et peu intéressante : la veuve du général Chevalov et sa 
f i l le Pauline, un avocat, le chef de pol ice, le maire; celui-ci précise 
l 'écrivain, est pauvre, ce qui est rare, et en fait de pots-de-vin ne 
reçoit guère que quelques centaines de roubles par an du conces­
s ionnaire de la vente des alcools (3). Les Godnev constituent à vrai 

(3) Il y a là une allusion à une situation scandaleuse qui était l'obiet de 
dénonciat ions dans la presse et ceci depuis longtemps. L'affermage de la vente 
des alcools à des particuliers faisait l 'objet de violentes campagnes de la presse 
démocrate. Herzen, Ogariov, Tchernychevski s'y attaquèrent à plusieurs reprises. 
Ce système fut plusieurs fois la cause d' incidents graves; des paysans ayant 
détruit des débits de boisson, des mesures répressives sévères furent prises dans 
certaines régions. Il va sans dire que les détenteurs de ce monopole bénéficiaient 
de revenus considérables. Déjà au début de « Mil le âmes », Pisemski décrit une 
soirée à laquelle brille des feux de tous ses diamants la femme du concessionaire 
de la vente d e l 'alcool. . . 
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dire à peu près la seule famil le intel lectuelle du lieu : ils l isent la 
revue Les Annales de la Patrie (dans le contexte de l 'époque, ceci 
indique qu' i ls appart iennent à l ' intel l igentsia éclairée, progressiste, 
au min imum l ibérale), ils discutent l ittérature. Nastenka, la f i l le du 
vieux proviseur, est une jeune f i l le romantique, un peu provincia le 
mais intel l igente et simple, fort attachante au reste; c'est, soul i ­
gnons-le, une des rares héroïnes russes posit ives dans toute l 'œu­
vre de Pisemski. Dans cette famil le, la conversation roule f réquem­
ment sur des sujets l i t téraires et oppose les générations, « les pères 
et les enfants » : le vieux Godnev reproche aux revues et pér iodi ­
ques le ton polémique violent qu' i ls ont adopté depuis peu et défend 
les auteurs c lassiques; Nastenka, si elle est en extase devant Ler­
montov, adore aussi George Sand : « Indiana » est une de ses œuvres 
favori te. . . La jeune f i l le admire beaucoup la cri t ique progressiste 
de Biel inski et relit f réquemment des auteurs réalistes tels que 
Lajetchnikov, So l logoub et Dahl (5). 

Dès son arrivée, Kalinovitch montre bien qu' i l entend fa i re 
souff ler un vent nouveau sur l ' insti tut ion dont il a la charge ; à 
j 'étonnement douloureux et outré de ses subordonnés, il se montre 
intraitable, voire brutal et ne ménage pas ses efforts pour rétabl ir 
l 'ordre et la d isc ip l ine là où régnaient laisser-aller patr iarcal et dés­
ordre endémique. Kal inovi tch est object i f envers lui-même : dans 
une conversat ion avec la jeune f i l le vers qui il se sent vite att i ré et 
qui el le-même ne reste pas insensible à sa forte personnalité, il re­
connaît qu' i l est « ambit ieux, terr iblement ambit ieux >>; il en est f ier 
d 'ai l leurs et af f i rme que, possédant une force de volonté peu com­
mune, si seulement il réussissait à faire les premiers pas en avant, 
il irait loin. Issu d 'un mil ieu modeste, resté orphel in très jeune, Kali­
novitch a di j mener une lutte de chaque instant pour survivre : 
éprouvé dans son amour-propre, fier, ombrageux même, frustré, 
légi t imement d 'ai l leurs, il dist i l le sa rancune et « attend son heure » 
avec impat ience, bien décidé à prendre sa revanche sur ceux qui 
l 'ont maintenu sous le talon de leur botte. 

La rencontre de notre héros avec un de ces puissants et d iabo­
liques personnages, qui semblent avoir hanté l ' imagination de Pisem­
ski, va favoriser la réal isat ion de ses aspirat ions. Il faut relever ici 
que les âmes noires, pol i t iques machiavél iques et en même temps 
habiles f inanciers et hommes d'affaires mis en scène par Pisemski, 
sont presque à chaque coup des comtes ou des princes (le comte 
Sapega de son récit Boïarchtchina, le pr ince Ivan de Mille âmes, 
le comte Khvost ikov et le pr ince Mamel ioukov dans Les Bourgeois); 
l 'écr ivain a eu sans doute lui-même un réflexe de « bourgeois » 
vis-à-vis des hauts t i t res de noblesse mais, surtout, il ne fait d 'autre 
part aucun doute qu' i l a été frappé, et on reconnaîtra sa perspica-

(5) Lajetchnikov (1792-1869) : son livre La Maison de glace (1835), que 
Nastenka a lu cinq fols, relatait sans fard les mœurs de la cour à la fin du renne 
do l ' impératrice Anne (1740). 

Sol logoub (1813-1882) : auteur de récits réalistes dont le plus connu est 
•< Le tarantas » (premiers ctiapitres en 1840. paru en volume en 1845). 

Datil (1801-1872) : auteur d'essais sur la vie populaire russe, témoignant de 
l ' influence du genre littéraire d'un réalisme ethnographique qu'étaient les « Physio-
logies » françaises qui influencèrent aussi Balzac. Dahl est aussi l'auteur du 
« Dictionnaire raisonné de la langue russe » (1863-1866), ouvrage classique encore 
réédité récemment en URSS, et d'une série de travaux scientifiques relatifs au 
folklore et à l 'ethnographie. 
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cité, par ces nobles, souvent des aristocrates, qui, voyant leurs posi­
t ions menacées par les mutat ions économiques, s 'adaptèrent à la 
situation et se lancèrent sans hésiter dans les affaires, se muant en 
industriels et f inanciers. Si ce type fut et reste encore de nos jours 
part icul ièrement fréquent en Occident, il ne fut pas rare en Russie 
non plus : le Grand-Duc Constant in Nikolaevitch en personne n'avait 
pas dédaigné de présider aux destinées d 'une compagnie de naviga­
t ion mari t ime qui se révéla très active en Médi terranée et au Levant 
entre 1856 et 1862. 

C'est chez la générale Chevalov que Kal inovi tch rencontre le 
pr ince Ivan, leur lointain parent, consei l ler et conf ident de Pauline, 
son amant il n'y a guère. Le pr ince Ivan est un ancien of f ic ier supé­
rieur retraité, devenu r iche propriétaire foncier, qui à réussi le tour 
de force d 'ê t re dans les grâces de sept gouverneurs successi fs; il 
a bâti sa for tune en mettant en valeur à la fo is ses propriétés et 
celles qui avaient été conf iées à son administrat ion et par ses talents 
d 'administrateur d 'une nouvel le f i rme pétersbourgeoise dans laquelle 
les investisseurs perdaient immanquablement leurs capi taux. . . Cet 
homme d'af fa i res a parfai tement compr is le nouvel esprit du temps 
mais est t rop habile pour se compromettre. Le bon Godnev, toujours 
indulgent, le déf ini t comme un véri table Tai leyrand. 

Le jeune proviseur Kal inovi tch est placé devant un d i lemme : il 
aime Nastenka mais surtout il sent qu' i l ne peut résister à l 'attrait 
du monde, du pouvoir et de la r ichesse concrét isés par la grande 
demoisel le qu'est Pauline, par ai l leurs infirme. L'on serait donc tenté 
à première vue de di re de notre héros qu' i l n'est qu'un arr iviste vul­
gaire. Mais c 'est tout l'art et le génie de pénétrat ion de Pisemski 
de nous montrer que l 'homme est beaucoup plus complexe que 
cela. Notre Jul ien Sorel russe, qui en fait a beaucoup plus d'enver­
gure et de consistence que son « frère » f rançais dans Le rouge et 
le noir, a en effet quelque chose de napoléonien en lui, avec la part 
de grandeur que cela comporte tout de même à certains égards; 
en France, c inquante ans plus tôt, il serait peut-être devenu maré­
chal, dans la Russie à la vei l le des Réformes, il deviendra gouver­
neur. Sur le plan moral, après plusieurs abdicat ions, il ira en effet 
jusqu'à la bassesse, mais non pas en vue du seul pouvoir gratuit 
et personnel et ceci est important : il a des dons, des idées qui 
lui sont chères, une énergie qu' i l est ime avoir le devoir de mettre en 
oeuvre pour le bien de tous. Il a le désir ardent de travai l ler, de réa­
liser quelque chose. L 'écr ivain nous le dit d 'ai l leurs, se faisant le 
défenseur de son héros : qui a le droit de prononcer le mot coupa­
ble ? la générat ion qui en enfanté Kal inovitch n'a-t-el le pas connu 
d'autres taches ? au surplus, ajoute Pisemski avec humeur et une 
sorte de rage soudaine, dans cet « Occident modèle » et si avancé 
que l'on oppose volont iers à la Russie, les cheval iers sont bien 
devenus des bout iquiers et les arènes des Bourses ! . . . 

Le pr ince Ivan, avec une arr ière-pensée intéressée, élabore tout 
un plan en vue de réaliser le mariage de Pauline avec le jeune fonc­
t ionnaire, ce qui lui permettrai t , par un marché, de s 'appropr ier une 
part de l 'hér i tage de la jeune femme. Le premier pas est aisé à faire 
et bientôt notre proviseur est invité chez l 'ar istocrate. La propr iété 
du prince est un domaine moderne, c'est un modèle du genre et 
une nouveauté dans la campagne russe. La route qui y mène est 
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pavée, les cul tures sont organisées scient i f iquement, des fossés de 
drainage sont creusés pour éviter les habituels bourbiers, on uti l ise 
l 'énergie de machines à vapeur, tout est explo i té rat ionnel lement. 
Le pr ince n'a plus r ien d 'un « pomechtchik » russe du début du 
siècle, il est vêtu élégamment, déjeune à l 'anglaise et une partie 
de ' son personnel est f rançais et anglais. Sans t rop de di f f icul tés, le 
pr ince convainct son inter locuteur; Kal inovitch lui expl ique qu' i l est 
tenté de faire une carr ière littéraire mais le pr ince lui démontre 
l 'aberrat ion de parei l projet : ce n'est certes pas de son talent que 
pourra vivre l 'écr ivain russe « car nous sommes encore loin du 
temps où l ire sera devenu une occupat ion universelle »; personne 
d'ai l leurs, dans la maison de ce f inancier pratique, ne lit ni ne res­
sent le besoin de le fa i re et, dans la province, même le représentant 
élu de la noblesse ne lit que L'Abeille du nord... (coup de dard vis-
à-vis d'une publ icat ion du temps : L'Abeille du nord (1825-1864), 
quot idien depuis 1831, était un des organes les plus conservateurs.. .) . 

Les arguments du pr ince font profonde impression sur le pro­
viseur. Après une expér ience décevante à Pétersbourg, « la cité 
sans air, sans rel igion, sans histoire et sans national i té », Kalino­
vi tch accepte la proposi t ion de l 'homme d'af fa i res et déc ide que 
« dans un Etat où tout le monde est fonct ionnaire, la chose la plus 
agréable est, bien entendu, de l'être également », avec l 'appui de 
son protecteur évidemment. La générale étant décédée, laissant à 
sa f i l le une for tune immense en capitaux et en propriétés (ce n'est 
pas pour rien que le défunt général Chevalov avait administré des 
biens conf isqués aux Polonais, note ironiquement Pisemski.. .) , il y 
a là une occasion rêvée pour l 'appl icat ion des grands projets du 
pr ince Ivan. Il n'est pas jusqu'aux terres de la région de Moscou, 
fort négl igées jusque-là, qui ne voient leur valeur soudainement mul­
t ipl iée, une nouvel le l igne de chemin de fer les traversant mainte­
nant. Le pr ince exp l ique à son nouveau protégé que l 'argent de 
Pauline ne peut rester immobi l isé en banque car à leur époque les 
fonds doivent c i rcu ler : convenablement investi, ce capital rappor­
terait cent mi l le roubles par an d' intérêts — de quoi acheter un 
duché al lemand, r icane Pisemski. Notre f inancier, qui a tout calculé, 
projette justement la créat ion d'une compagnie de t ransports qui 
procurerai t des bénéf ices de 15 à 18 °/o (6). Le pr ince Ivan a d'autres 
projets en tête; il s 'apprête notamment à consti tuer, avec un Anglais 
comme partenaire, une société à actions qui exploi tera une raff ine­
rie de sucre et procurera des intérêts de 40 % par action. On le voit, 
notre ar istocrate n'a plus grand-chose de commun avec ceux de la 
générat ion précédente : c'est en fait l 'équivalent russe de ces hom­
mes d'af faires amér ica ins qui, à la même époque, de l 'autre côté 
de l 'At lantique, t ransformaient le visage des Etats-Unis. D'ai l leurs, 
s' i l n'a pas inventé l 'expression « t ime is money », du moins af f i rme-
t-i l à Kal inovi tch que lui prendre son temps équivaut à le voler, 
concept ion bien nouvel le en Russie ! 

Le pacte sera s igné : Kalinovitch deviendra possesseur de 
« mil le âmes » (serfs) et surtout, ce qui est bien plus important en 
ces temps devenus incertains et à quelques années de l 'abol i t ion 
du servage (en Russie, en 1861), de revenus réguliers et assurés. 

(6) Faut-il rappeler qu 'au milieu du siècle dernier, moins gourmand que le 
nôtre, en Russie du moins, des bénéfices de 1 5 - 1 8 % étaient encore considérés 
comme très appréciables. . . 
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moyennant une traite énorme au profit du f inancier. Ayant t rop long­
temps rongé son frein, boui l lonnant d'un désir d'act ivi té, s 'adaptant 
sans d i f f icu l té à sa nouvelle situation, notre fonct ionnai re ne perd 
pas son temps. A l 'occasion d'un bal, il est présenté à des person­
nes inf luentes car, constate l 'écrivain, « depuis quelque temps, les 
bals, même dans la mei l leure société, ne sont plus que prétextes à 
rendez-vous d 'af fa i res et à entreprises commerc ia les ». Kal inovi tch 
est bientôt promu consei l ler spécial ; jamais en fait nominat ion ne 
fut plus mér i tée et conf iance mieux placée : brûlant les étapes, 
bientôt assesseur de col lège, il est élevé ensuite au rang de Con­
seiller de Cour. Après quatre ans de travail acharné, l 'ancien provi­
seur est désigné comme vice-gouverneur dans la province où il 
avait débuté modestement. La province offre un vaste champ d'act i ­
vité à notre Bonaparte; en effet, le v ice-gouverneur précédent n'avait 
rien imaginé de mieux que de s'opposer un jour sans raison au 
trafic des l icences de vente de l 'alcool. Le puissant act ionnaire 
Tchetver ikov étant intervenu, il ne fal lut que trois semaines pour que 
le zélé et gênant personnage fut fait « membre honoraire du minis­
tère ». Le nouveau vice-gouverneur Kal inovitch ayant fait louer une 
maison de pierre dans le meil leur quart ier de la vil le, l ' inquiétude 
se répand chez certains : avec de pareils goûts, le fonct ionnaire 
allait certa inement les pressurer plus qu' i l n'était d'usage, dans la 
meil leure t rad i t ion de l 'administrat ion impér ia le. . . 

Notre héros, avec ses tempes grisonnantes, ses joues devenues 
creuses, son regard perçant, son ton sec, n'a plus rien du jeune 
dandy d'autrefois. Son supérieur, le gouverneur, le met au courant 
de l'état de la province qu' i l estime « satisfaisant »; il y a bien les 
paysans dépendant de la Couronne qui ne cessent de se plaindre 
des abus des fonct ionnaires auxquels ils sont soumis mais « ces 
affaires sont bien t rop dél icates pour s'y brûler les doigts ». Le 
gouverneur a d 'ai l leurs une sage phi losophie : il est ime qu'aussi 
longtemps qu 'on ne lui adresse pas de plainte concernant un de 
ses subordonnés, c'est que celui-ci donne toute satisfaction, et au 
surplus seules les plaintes émanant de la gent i lhommer ie ou des 
marchands valent d 'être examinées.. . 

Kal inovi tch cependant s 'appl ique aussitôt à redresser les abus 
qu' i l constate à chaque pas et fait souff ler un vent nouveau sur 
l 'administrat ion. Ayant conquis le pouvoir au pr ix d 'une abdicat ion, 
notre ambivalent héros se révèle sous un jour nouveau : homme 
d'honneur et redresseur d' injust ice, il ne connaît aucun compromis 
et n 'épargne personne, menant une lutte féroce contre la concussion 
et les abus, montrant un souci du bien publ ic et de la just ice qui 
fait l 'effet d 'une révolution, supprimant au chef de pol ice certaines 
prébendes auxquel les celui-ci était accoutumé depuis des temps 
immémoriaux. Chose jamais vue dans la province, s'attaquant lui 
aussi aux t raf iquants de l icence de vente des alcools, il menace de 
faire fermer les tavernes les jours de fête et ordonne de mettre fin 
aux exact ions dont sont vict imes les pr isonniers du batai l lon pénal. 

Cette act iv i té jette la consternation dans la bonne société et seuls 
quelques jeunes gens sont enthousiasmés. Kal inovi tch poursuit avec 
une rage vengeresse sa lutte contre la concussion, s'attaquant même 
au r iche entrepreneur Papouchkine, personnage devenu si important 
qu'i l est des int imes du gouverneur. Il ira même jusqu'à faire arrêter 
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le p r ince Ivan convaincu de fals i f icat ion de documents. Cet « homme 
terr ib le », cet incorrupt ib le, n'est rien d'autre en effet, nous expl ique 
Pisemski, qu' « un représentant de cette jeune administrat ion qui 
commençai t alors à percer à travers la croûte épaisse des pet i tes 
f i louter ies ». Il est vrai qu' i l en paie le prix : « sa chevelure est 
toute gr ise », « son regard sauvage », il y a « quelque chose de 
br isé en lui », il se retrouve seul, aux abois, sa femme, qu' i l méprise, 
le craint et le hait. Parmi ses subordonnés, il n'y a guère que deux 
ou t ro is êtres d'él i te qui l 'approuvent, ceux-là même qui comme lui 
ont été nourr is des idéaux cult ivés à l 'université de Moscou. Au 
moment où Kal inovi tch apprend sa promot ion au poste de gouver­
neur, il n'est plus qu'à deux doigts du désastre. En effet, parei l 
bouleversement des habitudes séculaires russes ne pouvait durer, 
malgré le programme de rénovation générale prôné partout of f ic ie l ­
lement et proc lamé par le gouvernement et le tsar après la défai te 
de Crimée. C'était en quelque sorte Pierre le Grand s'attaquant aux 
structures retardataires de l 'Empire, mais avec le pouvoir suprême 
en moins. . . Une conjurat ion, dont sa propre épouse prend la tête, 
abat le brutal et incorrupt ib le Réformateur : Kalinovitch est dest i tué 
pour abus de pouvoir. Il ne lui restera plus à la mort de sa femme 
qu 'à se réfugier dans le havre du bonheur famil ial en compagnie de 
Klastenka retrouvée... 

A 

On trouve dans Mille âmes le reflet de la plupart des phénomè­
nes dominants de l 'histoire économique et sociale de la Russie au 
mi l ieu du XIXe siècle. Le désastre de la guerre de Crimée avait 
révélé toutes les faiblesses et le retard catastrophique de la Russie 
de Nicolas I. A l 'aube du nouveau règne, celui d 'Alexandre II, le 
pays brutalement réveillé, réalisant soudain que ses structures étaient 
sous tous les rapports déf ic i ta ires et sclérosées face à l 'Occident, 
était entré dans une période de vér i table ébull i t ion; une soif de 
vérité, un désir impérieux de rompre avec les erreurs du passé avait 
pr is la société. Tout le monde sentait que quelque chose devait 
changer et, au début, le gouvernement et l 'empereur même voulaient 
maintenant Introduire — trop tard d 'a i l leurs — des réformes qu' i ls 
n 'osaient cependant décréter encore ouvertement; les pr inc ipales 
étaient, on le sait, l 'abol i t ion du servage qui était devenu une insti­
tut ion vétusté et économiquement ineff icace, et le remplacement de la 
viei l le administrat ion à la fois patr iarcale et corrompue par de jeu­
nes fonct ionnaires qu'on espérait dévoués, honnêtes, ef f icaces (les 
technocrates de l 'époque !), l 'une et l 'autre correspondant à la nou­
vel le pol i t ique l ibérale du début du règne d'Alexandre II. Le roman 
Mille âme const i tue un des premiers témoignages de l 'échec de 
cette pol i t ique (ce n'est pas le seul : Saltykov-Chtchedrine nous en 
appor te de très nombreux autres dans Les discours bien intentionnés. 
Les Pompadours, etc.). En effet, l 'œuvre nous montre à quoi aboutis­
saient dans cette jungle de convoit ises, d 'appét i t de jouissance et 
de pouvoir, les entreprises d 'une nature d'él i te intel lectuel lement 
s inon moralement, à savoir l ' inanité des efforts, l 'échec. Or, s' i l y a 
un héros de Pisemski qui est, au départ, par toutes ses f ibres, l 'op­
posé de ces célèbres « hommes de t rop » de la tradit ion l i t téraire 
et soc io log ique russe ( l 'Oneguine de Pouchkine, le Petchorine de 
Lermontov, bien des héros de Tourguenev, l 'Oblomov de Gontcharov, 
v igoureusement dénoncé par le cr i t ique démocrate Dobrol ioubov, 
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etc.), c'est bien Kal inovi tch. D'autre part, les grandes mutat ions 
économiques de la Russie après la guerre de Crimée, que nous 
connaissons par l 'histoire, se trouvent déjà pleinement reflétées dans 
cette œuvre de f ic t ion : la décadence rapide de la noblesse ter­
rienne, l 'ascension foudroyante du capi ta l isme et de ses nouveaux 
bâtisseurs, la mul t ip l icat ion de ses réal isations et de ses instru­
ments, l 'émergence d 'une peu recommandable faune d 'hommes d'af­
faires et de cheval iers d ' industr ie, d 'une nouvelle bourgeoisie, bref, 
la d is locat ion rapide des viei l les structures économiques et socia­
les, bientôt emportées par un raz de marée sur lequel les témoi­
gnages l i t téraires ne manquent pas en Russie. 

Quoi qu' i l en soit, malgré ses posit ions souvent conservatr ices, 
Pisemski, un des premiers, avait compr is que le prétendu espr i t 
nouveau qui avait souff lé sur la société russe après 1856 était un 
leurre, que les réformes réal isées par l 'autocrat ie seule n'avaient 
rien résolu en profondeur et que les déclarat ions opt imistes des 
l ibéraux n'étaient plus que fumée. Il avait perçu, parfois un peu con­
fusément mais bien peu encore le percevaient à ce moment, que la 
viei l le société russe t radi t ionnel le était en pleine débâcle et que de 
nouvelles forces sociales prenaient rapidement le dessus, annonçant 
la montée du « capi ta l isme sauvage » des années 70 — essentiel le­
ment cette nouvelle bourgeois ie éclose brusquement qui, contra i re­
ment à cel le de l 'Occident, ne bénéf ic iai t pas de longues t radi t ions 
et n'était même pas bien préparée à son rôle historique. 

En ce qui concernait le c l imat pol i t ique, là aussi l 'écr ivain sen­
tait avec perspicaci té que les temps devenaient très cr i t iques, que 
la Russie était « sur un vo lcan ». La suite des événements devait 
lui donner plus pleinement raison qu' i l ne le croyait lui-même. 

Les œuvres de Pisemski, comme cel les de Tourguenev et b ien 
d'autres, offrent une mine extrêmement r iche d ' in format ions sur la 
société russe du XIXe siècle à un moment part icul ièrement important 
et cr i t ique de son existence. 

Nous renvoyons les lecteurs qui s' intéressent à ces prob lèmes 
à notre livre La société russe de la seconde moitié du XIXe siècle. 
Trois témoignages littéraires : M.E. Saityliov-Chtcliedrine, Gleb Ous-
penski, Pisemski, Bruxel les, 1972, Edit ions de l 'Université de Bruxel­
les. 
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FRANCIS TESSA 

le poète Jacques Izoard 

Rien ne laissait présager en 1962 que Jacques IZOARD devien­
d ra i t , en dix ans à peine, le poète le plus marquant de sa générat ion. 
O r , si son premier recuei l , « CE MANTEAU DE PAUVRETE », éta i t 
passé pra t iquement inaperçu, ce premier contact avec la poésie 
n 'étai t ni une fausse piste, ni une fausse clé. Il contenai t déjà les 
quelques signes p rémon i to i res de ce que Jacques IZOARD t rouvera i t 
comme veine, dans une hâte vers les choses essentielles traversée 
par un halètement sombre , non sans majesté : 

« La beauté des f r u i t s succombe à la chaleur et la f ine poussière 
qui les recouvre rend leur présence intemporel le. Quel pe int re ? 
quel d iable ? me fa i re croquer dans ces pommes d 'arg i le ! Mais 
le soleil b rû la i t la te r re et, toute eau tarie, je ne voyais qu 'en eux 
le seul moyen d 'étancher ma soif. La méfiance ne se cache pas dans 
les cœurs purs . . . » ( 1 ) . 

Paul Gi lson ( 1 ) avait dé jà perçu le nécessaire constat poét ique de 
Jacques IZOARD et d isa i t dans sa préface : 

« Vous vous êtes ar rê té devant des maisons de c r ime qu i passent 
aux aveux, pour qui sait entendre, et vous savez, pour les avoir 
apprivoisés, qu ' i l y a des poèmes en fo rme d 'o iseaux. . . Certains 
de vos poèmes fon t penser à des drames dont vous seriez à la 
fo is l 'enquêteur et la v i c t ime . . . » mais n'avait pas reconnu cette 
présence « focale » d u regard. 

(1) : « Ce manteau de pauvreté ». 
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Or , « LES SOURCES DU FEU BRULENT LE FEU CONTRAIRE » 
— son deuxième l ivre — dissipe toute in ter rogat ion possible à 
son égard. Une poésie neuve apparaissai t , défai te de sa gangue 
verbale, une poésie sonore, p ic tura le, f luc tuante , fuyante et drue, 
dure et impercept ib le . Tous les recueils qui ont suivi sont fa i ts 
de la même mat ière, de la même manière. 

« La poésie est une a f f i rma t i on inoubl iab le et désespérée où l 'o rdre 
des fa i ts se br ise. . . v is ible et inv is ib le de pa r tou t . . . elle rêve ce 
que nous sommes » ( 2 ) . Jacques IZOARD l 'avait saisi au plus juste 
po in t . 

« M i r o i r déchiré qui s 'ouvre au feu 
révélant la f o u r r u r e à l 'automne 
m i r o i r saignant qui prend le r isque 
de couvr i r le réel de lumière 
m i r o i r de l 'œil dans la bouche 
m i r o i r crachant sur le soleil muet 
son sang d'azur crevé d 'o r blanc 
m i r o i r f r o i d tempe de p lomb noi r 
ou c icatr ice de mon imper fec t ion 
déchi rure aux f lancs des plaies 
déch i rure aux f lancs neigeux des plaies 
ou c icatr ice de mon imper fec t ion 
je te nie af in d 'êt re irréel 
je te br ise en poussières de sel » ( 3 ) . , • 

* 
« La montagne a grandi dans la p lume, 

a posé la r iv ière aux dents de soie 
sur le s i f f le t menteur . 
qu 'un co l ib r i déchire, . : • 
et la pluie couvre ton chant 
de grands charbonnages purs. 
Tu es l 'arbre qui naît 
dans la forêt de chaque enfant . » ( 4 ) 

Enchantement du monde dans la multiplicité permanente, la 
poésie de Jacques IZOARD cueil le à tous les règnes leurs possibles 
entrevues, leurs fo rmu la t i ons sous-jacentes. 

Dans un tel défer lement de vocables, de mises en présence, 
d'assemblages lyr iques, le poète cour t —• hors tout — au jeu 
improv isé du jongleur de mots qui connaît t rop le cou lo i r à 
suivre pou r prendre le f i l . Et cette poésie, fa i te de labyr inthes, 
longe l ' i r rée l où bat tent les pulsat ions géantes prisonnières. Poésie 
de véri tés ravies dans un bat tement de paupière, dans un coup 

(2) : Joe Bousquet dixit. 

(3) : Les Sources du feu brûlent le feu contraire ». 

(4) : « Aveuglement, Orphée ». 
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de rasoir sur l ' instant « saccagé » où l ' inat tendu des mots révèle 
« en l 'oisive amer tume des lèvres » ; 

« je t ranche le feu 
qui me nouai t la gorge 

. . . » ( 5 ) 
« chemin qu i me suit 

qui me donne un sillage d'empreintes 
. . . » ( 5 ) 

Le matér iau est chez lu i ce nécessaire dénombrement poétique, 
où perçoit une vér i tab le passion d ' inventor ier le monde, à la nais­
sance; dans une poussée de chaque objet vers son con t ra i re — 
vers lui-même — à l 'ext rême. 

Chaque parole se dégage des structures qui l 'enfermaient , éta­
b l i t un sens régénéré, c lar i f ié , ra f ra îch i t , désaiiène. Cette fo rce 
puisée à l'au-delà des apparences, en des af f rontements éclatants, 
reste avant tout une v is ion « de l ' in tér ieur » du poète. (Sans quo i 
elle ne serait pas poésie dans le sens que nous lui a t t r i buons 
au jou rd 'hu i = sens fugace des choses, lien indispensable ent re 
nous et l 'un ivers) . 

La poésie d ' IZOARD n'est pas fai te de faci l i tés. Elle reste le 
cheminement , la recherche de soi, le doute jusqu'à douter du doute. 

« Au rêve, nul n'est tenu » . . . « Osée, la parole est en pér i l », 
ce qui d i t bien en quels ter r i to i res nous sommes : 

« L 'éto i le , en sa pr ison de mer 
obéi t au partage 
du soleil et de l'eau. 
Pourrais- je, à son insu, 
ignorer mon regard ? » ( 6 ) 

ou dans quels ret ranchements il aborde, pour i r rad ier hors du 
quot id ien, pour se c i rconscr i re un « hors l imites » où le concret 
s 'o f f re d i f fé ren t , métamorphosé : 

« Je dis ces mots sans haleine 
pour gorger la gousse 
pour saccager le v in, le gel, 
pour prévoi r le pire, le nord 
où s 'enfui t ma parole. » ( 6 ) 

Poète du regard qui ne peut se satisfaire de la chose vue, 
et sait — il a t rouvé — avec précis ion, de quelle manière p rodu i re 
la métamorphose. C'est cela qui fa i t de lui un des mei l leurs poètes 
d'expression française. Sa parole est unique, car elle étend sans 
cesse ses possibi l i tés de di re, acquérant une distance précieuse 
vis-à-vis des choses nommées. 

(5) : '< Des lierres des neiges des cliats ». 
(6) : •• Voix, vêtements, saccages ». 
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Elle se situe bien plus lo in que les mots , « pur i f iée » des mots, 
dont el le capte un essentiel renouvelé à chaque poème 

« Paroles éphémères, paroles-femmes 
je possède en mo i vos feui l lages 
vos cr is de ju in obscur , vos voyelles 

Jacques IZOARD est une voix blanche, pure. Une voix haute. 
Il n'a d 'a i l leurs pas f i n i de par ler . 

Jacques IZOARD est né à Liège en 1936. Il est professeur de 
f rançais. Il a succédé à Roger Gadeyne comme di recteur de la Revue 
« L ' E s s a i » , devenue depuis « Odradek ». Il col labore à de très 
nombreuses publ icat ions l i t téra i res belges et françaises et anime 
des act iv i tés poétiques. 
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DEUX POEMES INEDITS 

L 'h iver et les embrassades 
cachent la f i l le de la f i l le , 
les castors ensommeil lés, 
les neiges guéries, 
les mains craquées, les coups 
de couteaux, de poings, de dés. 
Corps léché, séché, 
près des lavoirs et des mansardes, 
oi j t u vis toi-même, 
cadavre serré, 
don t le pays est fami l ie r . 
Je t iens le ch i f fon no i r , 
lancée de la pierre creuse 
vers l 'hor loge, vers l 'œil. 

* * * 

Les yeux bossus, par tou t , 
dans les maisons de glaise, 
dans les maisons de laine, 
je les vois par tou t : 
les seins absents, les tiges, 
la neige entière, ce qu 'on lie, 
ce qu ' on délie, les genoux 
où le sel se cache, 
vo i là mes biens, mes systèmes. 

( i n « LA PATRIE EMPAILLEE » - à pa ra î t re ) . 
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JEAN-JACQUES HEIRWEGH 

Henri de Man, Intellectuel socialiste 

(Troisième partie) 

DE LA THEORIE A L'EXPERIENCE MINISTERIELLE 

Après avoir, en 1935, pris posit ion contre la grève générale (1), 
un grand nombre de col laborateurs du Père du Plan atten­
daient de lui une fermeté Inébranlable, une volonté soutenue de 
mettre le Plan au pouvoir, en tous cas, de réaliser tout le Plan 
dans le gouvernement où de Man trouverait place. Or quand 
il fut installé dans le premier gouvernement Van Zeeland, beaucoup 
perdirent toute conf iance pol i t ique en lui et de plus, quelques-uns 
commencèrent même à redouter son ambit ion personnelle. 

« De Man et Spaak étroi tement unis, l 'un acceptant d 'êt re se­
cond et de servir l 'autre auraient été capables d'entraîner les mas­
ses à la révolution, le premier avec ses idées et ses plans de 
réforme, le second avec son éloquence » (2). 

Avec la format ion du second cabinet Van Zeeland, se développa 
l ' idée que de Man ne cherchait que le pouvoir sans se soucier 
des résolut ions de son parti. 

« Le deuxième gouvernement Van Zeeland avec Henri de 
Man comme ministre des Finances venait d'être constitué, lorsqu'à 
leur surprise, les Ministres social istes furent convoqués, un soir, 
chez le Premier Ministre. Dès l 'ouverture de l 'entretien, de Man 
reprocha violemment à Monsieur Van Zeeland de ne pas avoir 
tenu parole. 

(1) V. articles non signés dans >• Le Peuple » de 1935 : 

— •< Impressions du Borinage : Il est moins cinq », 20 janvier. 

— « L'Heure du Plan doit venir avant l 'Heure de la Grève Générale », 23 janvier. 

— « Nous avons fait l 'économie d'une grève générale. Faites, Messieurs, l 'éco­
nomie d'une dissolution ! », 27 février. 

(2) A. DELATTRE, o . c , p. 173. 

79 



— Vous m'aviez promis, dit-i l , de présenter ma candidature au 
Roi, pour le poste de Premier Ministre, vous ne l'avez pas fait. 

... Quels étaient les dessous de sa démarche personnel le au­
près de Monsieur Van Zeeland pour qu' i l recommandât sa 
candidature au Roi comme Premier Ministre ? 

Sans aucun doute, l 'auteur du « Plan du Travail » avait des 
intent ions inavouées et il comptai t peut-être sur la compl ic i té de 
Monsieur Van Zeeland et même sur la protect ion d'autres per­
sonnali tés pour réaliser ses intentions. Ceci, bien entendu, sans 
prétendre que ces personnal i tés entrassent dans ses « vues » (3). 

Pour une part ie de la gauche social iste, l 'entourage de de 
Man provoquai t les plus sérieuses inquiétudes. 

J. Romains, A. Maurois, R. Lemoine (4) et R. De Becker . . . 
autant de f igures qui donnaient à penser qu'H. de Man penchait de 
plus en p lus vers la droite. Après la démission de Vandervelde 
du gouvernement en janvier 1937, les art ic les de Spaak et de Man 
dans l ' Indépendance Belge marquent le moment culminant dans 
la division du POB. 

La déf in i t ion du social isme national due à M. Spaak, confuse 
et assez malhabile, avait provoqué un tel étonnement que les 
commenta i res de de Man, plus c i rconspect , parvinrent encore à 
calmer les passions. En souscrivant aux paroles de Spaak (mais 
en ajoutant que « loin de m'étonner des idées de Spaak, j 'y re­
trouve les miennes »), de Man veut néanmoins lever les ambiguï­
tés de vocabulaire. Si le p lanisme se défini t comme un « social is­
me rajeuni », le social isme national n'est autre qu'« un social isme 
qui essaie de réaliser tout ce qui est réalisable dans le cadre na­
t ional, au l ieu de se réfugier sur le terrain commode d 'un interna­
t ional isme platonique... » et qui « s ' inspire non point des intérêts 
d'une seule catégorie sociale, mais de l ' intérêt commun de l ' im­
mense major i té des ci toyens de chaque pays ». 

En ce qui concerne la pol i t ique du POB, ses fondements 
doctr inaux seraient le Plan et les thèses de Pontigny- (texte en 
annexe). 

« ... On y trouvera notamment l 'af f i rmat ion de pr incipe que le 
social isme doit prendre pour guide, non point les intérêts écono­
miques d 'une seule classe sociale, mais l ' intérêt général des ci­
toyens, le bien commun. On y t rouvera la répudiat ion d 'un col lect i ­
visme intégral et s impl iste vestige fumeux d 'une époque où l 'on 
croyait à l 'accroissement indéfini du prolétariat. On y t rouvera les 
aff i rmations qu'i l faut soutenir les classes moyennes dans leur 
volonté de résister à la prolétar isat ion, protéger l 'épargne indivi­
duel le et la propr iété indépendante, et former un « Front du Travai l » 
dressé uniquement contre les grands monopoles f inanciers et in­
dustriels. On y trouvera pour la format ion de ce Front du Travail , 
la formule : sans d is t inct ion de classe, de parti ou de croyance. 

(3) id., pp. 172-173. 

(4) Indications biographiques et bibliographiques dans : F. BAUDHUIN, « His­
toire économique de la Belgique >, t. Il (Evolution des principaux facteurs. 1914-
1939). Bruyiant, Bruxelles, 1944, p. 381. 
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On y t rouvera l 'appel exclusif à l 'act ion légale et const i tut ion­
nelle, dans le cadre des insti tut ions nat ionales existantes... » 

Af f ichant un grand opt imisme quant à l 'avenir de l ' idée pla­
niste, puisque « aujourd'hui , c'est (les planistes) une majori té con­
sidérable et bien assise, surtout depuis l 'é lect ion du nouveau Bu­
reau du Parti au Congrès d 'octobre dernier », il n'hésite pas à 
conf ier à un journal antisocial iste (ce qui, peut-être, lui sera plus 
reproché que tout le reste) qu'« il y a eu, dès Noël 1933, une mi­
nori té de social istes, qui pour s'être ,,ral l iés" au texte du Plan 
en tant que plate-forme de propagande, n'en sont pas moins res­
tés méfiants, voire sourdement hosti les, à l 'égard de l 'esprit doc­
tr inal qu i l 'anime... » 

Ce serait du romant isme viei l l i que de vouloir en revenir à 
un « f ront commun » d 'opposi t ion et de plus, dans le POB, il y a 
une major i té décidée « à ce qu' i l reste part i de gouvernement ». 

« Nous sommes au gouvernement, non pas malgré nos convic­
t ions social istes, mais parce que notre social isme, qui ne vise qu'à 
réaliser de jour en jour le bien commun, est de par son essence, 
un socia l isme de gouvernement » (5). Pareil discours avait, pour 
une minor i té peu écoutée au POB, le méri te de clarif ier les cho­
ses mais la cr i t ique prédominante portai t sur l 'entorse faite à la 
d isc ip l ine de parti. 

« Ne par lons plus de la démission de Vandervelde. Au fond, 
c'est le procès de l ' interview que j 'a i donné à un journal bour­
geois... J 'ai voulu que mon interview rect i f ie l ' impression créée par 
le d iscours de Vandervelde à Grâce-Berleur et par l ' interview de 
Spaak, qu 'on avait interprété abusivement » (6). 

« On me reproche les approbat ions diverses qui ont accuei l l i 
mon interview. Vous me permettrez de me réjouir au contrai re 
d 'être approuvé par des gens d 'op in ions et d'âges divers : des 
« jeunes » de l 'Avant-Garde à M. Pauwels, car nous faisons t rop 
notre propagande dans les mil ieux convert is . . . », disait M. Spaak (7) 

Les just i f icat ions de M. Spaak et de Man laissaient encore un 
certain mécontentement parmi les responsables socialistes mais 
ces derniers ne réagissaient pas à partir de griefs communs. 

Louis de Brouckère, Brunfaut, Saintes... s 'exprimèrent v igoureu­
sement contre les impl icat ions profondes des articles en cause 
mais, pour d'autres, le rôle assigné au parti social iste par son 
vice-président ne pouvait plus donner l ieu à discussions. 

En f in de compte, les social istes les plus hostiles au Plan et 
au socia l isme national s'aff l igeaient beaucoup plus de la médiocr i -

(5) R. DE BECKER. Pour Bâtir une Belgique nouvelle. M. Henri de Man nous 
dit : « Je suis d 'accord avec Spaak ». « La doctrine planiste du POB est une 
doctrine de solidarité nationale ». « Le POB est et restera un parti de gou­
vernement », Indépendance Belge, 17 février 1937. 

— L'interview de de Man suivait de quelques jours celle de M. Spaak : 
R. DE BECKER, « M. Spaak définit le socialiste national », Indépendance Belge, 
9 février 1937. 

(6) « Le conflit doctrinal au sein du parti socialiste, M M . Spaak et de Man 
sur la sellette au Conseil Général », Nation belge, 23 février 1937. 

(7) Nation Belge, o.c. 
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té, de l ' ignorance Idéologique et poli t ique, voire de l 'habi tude du 
réformisme salvateur — défauts qu' i ls prêtaient à la major i té — 
que des déclarat ions des social istes nationaux. 

On n'écoutait plus Vandervelde que par respect et les con­
vict ions avaient basculé dans le camp des socialo-nat ional lstes 
mais il restait certaines rét icences envers ses chefs, soit parce 
que de Man devenait impopulai re (8), soit parce que M. Spaak avait 
un passé turbulent ou manifestait — croyait-on — trop de signes 
d 'opportunisme personnel. Quand de Man intervint auprès de Van 
Zeeland pour l ' inciter à présenter sa candidature contre Degrel le 
aux élect ions du 11 avril 1937, beaucoup se mirent à cra indre une 
volonté, dissimulée, du Ministre des Finances de créer ou d 'appuyer 
l ' idée d'un « super-part i » car une telle entreprise semblai t inspirée 
par le groupe Belgique Toujours (9). 

Suite au scandale de la Banque Nationale, plusieurs membres du 
POB soupçonnèrent de Man d'avoir manœuvré, sans l 'accord du 
parti, en vue d 'occuper la place de premier Ministre dans le futur 
gouvernement. En évoquant le déroulement de la séance du Bu­
reau du Consei l Général réuni le 22 septembre 1937, Vandervelde 
écrit : « Quant à de Man, il f init par s 'expl iquer sur son désaccord 
avec Van Zeeland ; il déc lara que l 'affaire de la Banque Nationale 
rebondirait... ; il se plaignit en termes plus ou moins expl ici tes, de 
ce que le Premier Ministre lui avait promis de démissionner, qu' i l 
l'avait en quelque sorte désigné pour lui succéder, qu' i l avait la 
convict ion dans ce cas, d'être accepté par les deux autres grou­
pes, si le POB lui faisait conf iance. 

Je ne pus m'empêcher de protester avec énergie contre une 
poli t ique de coul isses qui tendait à mettre le Parti devant un fait 
accompl i ; prédisant d 'a i l leurs que si l 'on s 'engageait dans cette 
aventure, le POB n'en serait pas l 'heureux gagnant » (10). 

Le d iscours d 'Anvers de de Man (11) fut interprété comme un 
acte de candidature (12) car il y esquissait, entre autres, un pro­
gramme gouvernemental et même préconisait une forme de minis­
tère composé de social istes, de l ibéraux et de démocrates chré­
tiens. Cependant, il y a joute quelques vives cr i t iques à l 'égard du 
parti l ibéral. Mais la déf in i t ion qu' i l donnait à nouveau de la mis-

(8) ex. : M. CLAEYS-VAN HAEGENDOREN, 25 jaar belgisch socialisme. Evo-
lutie van de verhouding van de belgische werkieden-parti j tôt de parlementaire 
démocratie in België van 1914 tôt 1940, Standaard Wetenschappel ik ie Uitgeverl), 
Antw.-Leuven-Brussel-Gent-Kortriil<, 1967, p. 383, p. 505 note 83. 

(9) M. CLAEYS, O.C., p. 381. 
Pour les tendances dirigées vers l 'élaboration d'un •< super-parti », voir entre 

autres : 
— Raymond DE BECKER, « Pour une Belgique Nouvelle; l 'Union Nationale », 

Ed. Centrale d'Edition, Bruxelles, 1937. 
— Comte E. de GRUNNE, « Respect {conférence donnée à Liège, 22 octobre 

1936), Et. De Raeve, Bruxelles, 1936, 32 p. 
(La section centrale du groupe Belgique Toujours était composée, entre 

autres, de M. E. J. Solvay, le Prince X. de Mérode, M. Guislain, le Comte 
Eugène de Grunne...) 

(10) Carnets, p. 51. 
(11) « H. de Man expose à Anvers notre situation politique. Il définit la 

position du POB attaché à de nouvelles réalités ; Parti de gouvernement, parti 
constitutionnel, parti national », Le Peuple, 16 octobre 1937. 

(12) Hôger, o . c , p. 269. 
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sion du POB devait, tout spécialement, attirer l 'attention. Certes, 
nul n' ignorait les concep t ions de de Man sur la quesion mais ses 
vues sur la pol i t ique be lge du moment venaient accroî t re le sen­
t iment de méfiance. 

Bref, il fallait fa i re la c larté et c'est Max Buset qui se chargea 
de la demander (13). 

Contrairement à l 'op in ion de M. Claeys (dont l ' informat ion sur 
le caractère de Buset provient surtout de J. Rens, demanlste con­
vaincu), nous ne c royons pas que les différends entre de Man et 
Buset aient été, en premier lieu, d 'ordre personnel (14). 

La réaction de Buset au discours d'Anvers dépasse de loin 
le stade d'une querel le issue d 'une incompatibi l i té d 'humeur. 

M. Buset expr ime sa crainte des formules d'ordre, d 'autor i té 
et de nation et, de tou te façon, refuse de tendre la main aux fas­
cistes. 

Les art icles de Buset ne vont pas au fond des choses mais 
ont été vraisemblablement, l 'amorce de discussions entre les di­
vers responsables social istes. En effet, « de deux choses l 'une. Ou 
bien de Man n'a fait autre chose que d'habil ler avec des mots 
à lui une pensée qui nous est commune ; dans ce cas, nous au­
rons tôt fait de dissiper le malentendu et de nous retrouver d 'ac­
cord sur le fond. Ou bien la dissemblance des mots récèle un 
désaccord fondamental dans la pensée ; et dans ce cas, ne fût-ce 
qu'en raison de la personnal i té du vice-président du Parti, il se 
peut que nous ayons à pousser l 'explication plus loin >>. 

Il poursuit en af f i rmant la réalité de la lutte des classes, le 
devoir des social istes d 'agir en vue d'une finalité révolut ionnaire 
et internationale... « Et donc, nous sommes révolut ionnaires dans 
la même mesure exacte où nous sommes et demeurons social istes. 
Et puisqu'on ne nous demande pas, que je sache, de cesser d 'êt re 
socialistes, qu'on ne nous demande pas non plus de taire ou de 
nier la f inalité révolut ionnaire de notre action I... » (15). « ...Dans le 
cadre naturel et sur le plan non moins naturel des relations inter­
nationales, nous cont inuerons, avec la communauté populaire des 
pays démocrat iques, à réclamer des gouvernements, la pol i t ique 
de clairvoyance et de courage qui seule, et en tous cas mieux 
que des chif fons of fer ts par calcul, peut encore sauver l 'Europe, 
oasis comprises, de la guerre qui menace » (16). 

Certains groupements intel lectuels se réjouirent beaucoup des 
mises au point de M. Buset mais aff irmèrent plus encore leur pro­
fonde indignation. 

« Après le d iscours d 'Anvers les craintes de Vandervelde se 
réalisent : ce n'est plus une i l lusion ; aujourd'hui c'est le social is­
me même, le socia l isme le plus élémentaire, qui est atteint par 
les reniements pol i t iques de H. de Man... » (17). 

(13) Max BUSET, Après le Discours d'Anvers; De la Clarté s'il vous plaît I, 
I, Le Peuple, 19 octobre 1937. 

(14) M. CLAEYS, p. 345. 
(15) Le Peuple, 19 octobre 1937. 
(16) Le Peuple, 20 octobre 1937. 
(17) G., « Au delà du Social isme ••, Marxisme (revue de l'UOB), 2° année, 

n" 3, novembre 1937, p. 1. 
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Ce dern ie r fut chargé de la mission de formateur le 28 octobre 
1937. 

UN ETRANGE SOCIALISME 

— « Ils ont beau se contrefaire, le bout de l 'oreil le qui perce 
trahit Midas » (18). 

L 'exc lus ive des l ibéraux et l 'échec de son idée de créer un 
gouvernement bipart i te social is te-cathol ique l 'amenèrent, croi t-on, 
à se ret i rer. Certains attr ibuaient la déconvenue de de Man à une 
volonté de pouvoir t rop brusque dans ses manifestat ions (19). 

Néanmoins Joseph Rens y voyait des raisons plus équivoques. 

« Il est t rop tôt pour pouvoir connaî t re tous les éléments de 
la cabale que des forces occul tes, mais puissantes, ont montée 
dans les coul isses contre celui des social istes qui semblait réunir 
toutes les condi t ions pour réussir dans la tâche que le Roi lui 
avait confiée-.. ». La raison de l 'échec de de Man serait sa t rop 
grande f ranchise. « C'est alors que Henri de Man a commis la 
„ga f f e " de prononcer le d iscours d 'Anvers. Non que ce discours 
ne fût pas fondé. Au contraire! Personnel lement j 'en souscris la plus 
grande part ie. La partie pol i t ique et plus part icul ièrement cel le 
relative aux l ibéraux est combien juste. Seulement aussi juste qu' i l 
soit, ce d iscours n'aurait pas dû être prononcé par un homme 
d'Etat qui pose sa candidature comme premier Ministre. D'autant 
moins qu' i l n'était pas encore prouvé que l 'on n'aurait pas besoin 
des l ibéraux pour la const i tut ion du nouveau gouvernement ». 

En f i n de compte, « l 'équivoque de la démocart ie bourgeoise » 
n'est autre que la main-mise du Mur d 'Argent sur le pouvoir. 

« H. de Man ayant menacé les monopoles dans leur existence 
l ibre et spol iatr ice, il est aisé de comprendre qu'i l est devenu la 
bête noire des Galopins, Gérard et autres Fabri... 

... Les puissants banquiers t i raient aux f icel les et les marion­
nettes Max, M. H. Jaspar et autres Coulonvaux faisaient de ma­
gni f iques et bri l lantes cabrioles pol i t iques. . . (20). 

J. Rens n'était pas le seul à conf ier ses vœux et ses cr i t iques 
en dehors de la presse social iste. 

M. P.-H. Spaak présenta te premier numéro des « Cahiers Po­
l i t iques », revue animée par R. De Becker et groupant des col la­
borateurs des trois partis t radi t ionnels (21). 

Le Minist re des Affaires étrangères s'y déclarai t part isan de 
la « démocrat ie autori taire »• 

« Ma conv ic t ion est qu' i l y a, à l 'heure présente, trois grands 
courants non point contradicto i res mais complémentaires, qui ré­
sument le désir du très grand nombre : progrès social, ordre pol i-

(18) ERASME. " Eloge de la Folie », trad. V. Develay, Introd. D. Van Dam-
me, Paris, Ed. Tarbrag, s.d., p. 69. 

(19) E. VANDERVELDE, o.c. p. 157. 
(20) Joseph RENS, « L'échec de M. de Man ou l'équivoque de la démo­

cratie bourgeoise », in Les Cahiers Politiques (revue mensuelle. Directeur : Ray­
mond De Becker) , n» 1, janvier 1938, pp. 68-73. 

(21) R. D E BECKER, Livres des Vivants et des Morts, o . c . p. 212 — 
CHLEPNER, o . c , pp. 346-347. 
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t ique, d igni té humaine... Ce que beaucoup demandent, c 'est que 
le progrès social s 'accompl isse dans l 'ordre politique... Beaucoup 
sont déc idés à al ler fort loin, s' i ls ont l 'assurance d'éviter des 
troubles, l 'anarchie, l 'émeute. Ils réclament un Etat fort. Ils ont rai­
son... N 'opposons pas l ' idée de démocrat ie à l ' idée d'autor i té I La 
démocrat ie est un régime d'autor i té basé sur la confiance et le 
contrô le » (22-, 

L 'art ic le d e M. Spaak s' intégrait dans la l igne générale t racée 
par R- De Becker. En se déclarant partisan d 'une certaine forme 
de social isme, ce dernier écrivait : « Mais un social isme national 
fondé sur les droi ts imprescript ibles de l 'homme, intégrant déf ini­
t ivement la classe ouvrière dans la nation et ne consti tuant que 
le point de départ d 'une sol idari té plus vaste, d'une sol idar i té 
élargie à toute la communauté des peuples... (23). 

A la mi- janvier, le Bureau du Parti Ouvrier parvint à empêcher 
la co l laborat ion de social istes à cette revue car, méfiant vis-à-vis 
des dir igeants des Cahiers Polit iques, un certain nombre de res­
ponsables social istes la considérait comme l 'organe d'une tendan­
ce ant ipar lementaire et ant idémocrat ique et l 'expression d 'une ten­
tative de créer un super-part i . 

Le 23 février 1938, c'est-à-dire quelques jours avant la date 
où d e Man devait exposer à ses col lègues l'éat du défici t budgé­
taire et la nécessité d ' impôts nouveaux, il fut pris d 'un malaise 
( intoxicat ion al imentaire) au Sénat. 

Après sa démission, le 13 mars 1938, M. Soudan lui succéda 
avec l 'assistance d 'un technicien, M. Frère. Le nouveau Ministre 
ne put d'ai l leurs r ien changer aux projets élaborés par de Man. 

Avant de reprendre sa place au Sénat (24), de Man prit la 
parole à Charleroi, le 31 mai 1938, afin de répondre aux at taques 
lancées contre lui en son absence (25). 

Selon lui, il n 'aurait donné sa démission « qu'après avoir l 'as 
surance que mon successeur aurait devant lui un ensemble com­
plet de projets, non seulement esquissés, mais rédigés, exposés 
des moti fs compr is ». 

Derrière lui, il ne laisse pas de trous dans la caisse-

« Le jour même où je connus le f léchissement des recettes 
f iscales de janvier, je mis sur le métier de nouveaux projets beau­
coup plus étendus. Ce sont ceux qui furent soumis par moi au 
Comité interministér iel le 9 mars ». 

L 'act ion des « hyper-capital istes » serait à la base de la chu­
te du gouvernement Janson et « c'est pour cela que le gouverne-

(22) P.-H. SPAAK, Présentation, Cahiers Politiques, n" 1, janvier 1938, pp. 4-5. 

(23) R. DE BECKER, Notre ligne générale, id., p. 14. 

(24) H. de Man, sénateur coopté. 30-VI-1936 - X-1944 

(25) « Dans un discours prononcé à Charleroi, Henri de Man expose la si­
tuation politique ». <• L'ancien Ministre des Finances répond aux attaques réac­
tionnaires. Les travailleurs se grouperont autour du POB et du gouvernement 
national aux cris de « A bas la déflation I Vive le Plan du Travail I Viva 
le Parti Ouvrier ! », Le Peuple, 31 mai 1938. 
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ment Spaak (formé le 15 mai) va se heurter aux mêmes dif f icul­
tés ». 

Mais le Premier Ministre peut compter, dit- i l , sur l 'appui du 
vice-président du POB. 

« La façon même dont il a const i tué son gouvernement et af­
fronté le Parlement, augmente encore cette conf iance et mon 
estime pour son sens polit ique... J 'approuve complètement ce que 
Spaak a dit au sujet de la démocrat ie autori taire et de la néces­
sité de réformer la démocrat ie pour la défendre ». Son approbat ion 
à cette dernière formule « n'a d'ai l leurs rien d 'étonnant, parce que 
je crois bien qu'el le est de moi ». 

Apparamment, Henri de Man n'était pas le seul à approuver 
la « méthode Spaak ». 

« Qu'i l nous soit permis de faire une remarque préalable : M. 
Spaak est un des nôtres », écrivait R. De Becker (26). « En const i­
tuant son gouvernement sans consulter les partis, M. Spaak a vou­
lu rompre avec de mauvaises habitudes : ses méthodes ont été 
unanimement approuvées par l 'opinion et par la presse. Certes, 
certains — tels MM. Buset et Vandervelde —, se sont élevés con­
tre elles au nom de la . .démocrat ie" et ont été jusqu 'à dire que M. 
Spaak ,.avait agi en fasciste"... ». 

Sans al ler jusqu'à une condamnat ion aussi énergique, Vander­
velde, quant à lui, notait une sérieuse dégradat ion du cl imat polit i­
que et s ' inquiétai t du compor tement du vice-président de son par­
ti. 

« Cette rentrée en scène (de de Man) a été, écrit- i l , soigneu­
sement préparée par le petit groupe piano-syndical iste qui fait, 
pour l 'heure, la pluie et le beau temps de ce pays noir où il y 
a quarante ans, nous aff i rmions le col lect iv isme et la lutte des 
classes » (27), 

On ne pouvait espérer, dans un proche avenir, l 'essor d 'un 
social isme moins « gouvernemental » car « rares sont ceux qui 
comme Gailly, commencent à s 'apercevoir que pour la classe ou­
vrière, le cours Van Zeeland, s'il a eu l 'avantage réel de tenir les 
classes possédantes au plus fort de la crise, n'a eu que des ré­
sultats médiocres, et que ces résultats eussent été inf iniment plus 
médiocres encore si, en ju in 1936, le prolétariat, un instant uni 
dans un même effort de classe, n'avait compr is la nécessité, par 
l 'act ion directe, de s'aider lui-même » (28). 

L 'époque n'était pas à l 'opt imisme pour la gauche socialiste. 
Cette dernière redoutait d'ai l leurs, tout part icul ièrement dans le cas 
du vice-président du POB, les manifestat ions de sent iments qu'el-

(26) R. DE BECKER, Le gouvernement Spaak, Les Cahiers Politiques, n" 5, 
mai 1938, pp. 5 et 7. 

(27) Carnets, p. 94. 
— Notons que la réunion de Charleroi était présidée par Eugène Van WaWe-

ghem, entouré de Bohy, député. Matagne, Demoulin, Hiernaux, Van Laerhoven, 
sénateur, Vifatillon, président de la Fédération des Syndicats, Musin, de la Cen­
trale des Mineurs et Libouton, de la Fédération Socialiste). 

(28) Carnets, p. 95. 
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le jugeait pré-fascistes. Certains écrits de de Man suscitaient di­
rectement l 'appréhension des antifascistes. (29). 

« Et nombreux sont ceux qui, comme moi, ont souvent cru 
déceler, dans ses d iscours (d'Hitler), quand il évoquait l ' image atro­
ce de la guerre, le ton sincère de l 'ancien combattant qui n'a pas 
oubl ié ce que ce mot signif ie. 

Mais tout cela n 'empêche que sa poli t ique a impliqué, à de 
mult iples reprises, le recours à la force, ou tout au moins à la 

menace de la v io lence » (30). Après Munich (« Diktat imposé par 
une menace d 'agression, humil iant pour les Etats démocrat iques, 
désastreux pour une nat ion abandonnée à son tr iste sort») (31), il 
faut à tout prix, selon de Man, créer une paix durable par le moyen 
d 'une Conférence Générale de la Paix. 

« En réunissant tous les Etats, la conférence générale enlève 
aux grand'es puissances la tentat ion naturelle, à laquelle ils ont 
si souvent succombé, de sacrif ier les intérêts des petits pays par 
essence pacif iques, et par conséquent de diminuer les forces de 
paix, tout en augmentant les tensions entre grands impérial ismes 
rivaux » (32). 

Pour appeler à une Conférence Générale de la Paix, « les mieux 
placés, évidemment, sont les petits Etats, part icul ièrement ceux du 
groupe dit , ,d 'Oslo" » (33). 

Les idées expr imées par de Man étaient donc fort proches 
de celles de J. Romains. A la f in de l 'année 1938, de Man enga­
gea des négociat ions avec la France, l 'Angleterre et les Puissances 
de l 'Axe mais il n 'obt in t aucun résultat. 

Dans le cadre de la pol i t ique belge, on peut considérer l 'an­
née 1938 comme une pér iode de recul du prest ige et de l 'auto-

(29) Auparavant, ses conceptions sur l'organisation des métiers ou corpora­
tisme avaient vivement inquiété plus d'un syndicaliste de gauche. 

Série d'articles de de Man dans Le Peuple de 1934 : 
— « Un mot à sens mult iple. . . », 25 juillet. 
— .< Du corporatisme antiféodal au corporatisme anticapitaliste », 1er août. 
— « Du corporatisme artisanal PU corporatisme syndical », 8 août (pas repris 

dans la brochure). 
— « Corporatisme et lutte de classes », 15 août. 
— Syndicalisme contre corporatisme ? », 22 août. 
— « La synthèse de la classe et de la corporation », 29 août. 
— « Unité syndicale et différenciation corporative ». 5 septembre. 
— « Le Corporatisme socialiste contre l'étatisme », 13 septembre. 
— <• Le vrai et le faux corporat isme », 19 septembre. ' 
— .< Démocratie industrielle ou dictature capitaliste ? », 3 octobre. 
— Corporatisme et social isme », Paris-Bruxelles, Labor, s. d. (1935) (brochure 

reprenant les articles du Peuple). 
Une série d'art icles non signés (Léon Delsinne) paru dans Le Peuple de 

1934, en réponse à de Man. 
— « Peut-il y avoir un corporat isme socialiste ? », 5 octobre. 
—' " Le corporatisme ne peut plus avoir de sens au XXe siècle », 12 octobre. 
— « Corporatisme chrétien et Corporatisme fasciste », 19 octobre. 
— « Corporatisme ou social isme ? », 26 octobre. 

(30) H. DE MAN, « Une offensive pour la paix », Paris-Brux., Labor, s. D. 
(1938) (reproduction de deux articles parus dans « L'Œuvre »), p. 9. 

(31) p. 20. 
(32) p. 25. 
(33) pp. 28-29. 
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rité de de Man. Sans doute, ceci provient-i l de la décept ion cau­
sée par l 'échec de son activité ministériel le. 

Au congrès de novembre du POB, de Man, rapporteur sur la 
pol i t ique intérieure, attaqua la pol i t ique budgétaire du gouverne­
ment Spaak mais loua cependant à nouveau la méthode de forma­
tion de ce gouvernement (34). Le discours de de Man n'obtint pas 
le succès escompté. 

Quand Henri de Man fut élu président du POB en mai 1939, 
il semble qu' i l envisageait sa fonct ion d 'une manière peu tradi­

t ionnel le (35). Il est douteux qu' i l ait été encore écouté en tant 
que guide pol i t ique parmi la masse mais, en prenant la d i rect ion 
de la revue Leiding, il s'assurait, en quelque sorte, de prendre la 
tête des socia l is tes f lamands tout en groupant autour de lui un 
certain nombre de planistes irréductibles. (Parmi ceux-ci, Herman 
Vos semble avoir été le plus dynamique). 

A la vei l le de la deuxième guerre mondiale, de Man prend 
réel lement une place influente dans l 'entourage de Léopold III et 
se montre de plus en plus convaincu que l 'autori té d 'un régime 
repose sur la valeur de la Couronne. 

« Le manque d'autor i té qui caractér ise la plupart des régimes 
démocrat iques actuels est l 'une des causes psychologiques pro­
fondes des progrès du fascisme. Là où la faiblesse de l 'autorité 
s'est fait ressentir plus fort que l 'at tachement à la démocrat ie, le 
fascisme est arrivé au pouvoir. Les autres démocrat ies, ou bien 
tombent en décadence, comme ce fut le cas en Espagne, et com­
me sera peut-être le cas en France, ou bien s'attachent à une 
autori té d 'anc ienne origine, comme la monarchie const i tut ion­
ne l le» (36). 

Même au moment où de Man fit part ie du gouvernement Pier-
lot (37) son act ion semble se concentrer surtout sur l 'Œuvre Eli­
sabeth dont il vante les activités bénéfiques pour les soldats (38). 

L'EFFONDREMENT 

— « Ce qui fait voir que les hommes connaissent mieux leurs 
fautes qu 'on ne pense, c'est qu' i ls n'ont jamais tort quand on les 
entend parler de leur conduite : le même amour-propre qui les 
aveugle d 'ord ina i re les éclaire alors, et leur donne des vues si 
justes, qu' i l leur fait supprimer ou déguiser les moindres choses 
qui peuvent être condamnées » (39). 

Après l ' invasion al lemande, H. de Man publ ia le 28 juin 1940 
le fameux « Manifeste aux membres du POB » (Gazette de Charle-
roi). 

(34) A. DELATTRE, o . c , p. 184. 
— Versiag over de Binnenlandsche politiek, H. DE MAN, in 57e Congrès der 

BWP, 5-7 november 1938. 
(35) H. DE MAN, Après Coup, p. 308. 
(36) « Réflexions sur la monarchie constitutionnelle », manuscrit dactylographié 

daté du 23 mai 1938 (DODGE, p. 192, note 2). 
(37) Vice-président du Conseil des Ministres, ministre sans portefeuille, 3 sep­

tembre 1939- - 5 janvier 1940. 
(38) Après Coup, pp. 316-317. 
(39) LA ROCHEFOUCAULD, o . c , p. 18. 
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Il y concluai t : « Continuez donc l 'activité économique de nos 
œuvres, mais considérez le rôle pol i t ique du Parti Ouvrier Belge 
comme terminé- Ce rôle a été fert i le et glor ieux, mais une autre 
mission vous attend désormais. 

Préparez-vous à entrer dans les cadres d 'un mouvement de 
résurrect ion nationale, qui englobera toutes les forces vives de la 
nation, de sa jeunesse, de ses anciens combattants, dans un par­
ti unique, celui du peuple belge, uni par sa f idél i té à son Roi et 
par sa vo lonté de réaliser la Souveraineté du Travail ». 

L 'histoire de son att itude pendant la guerre est encore à faire 
mais, indépendamment de notre jugement, il est sûr que chacun de 
ses actes s'est conc lu par un échec. Beaucoup n'ont eu qu'à s'en 
réjouir. « L 'échec de la tâche essentiel le du plan d'esclavage syn­
dical de M. de Man a entraîné le f iasco complet du journal quoti­
dien créé par la propagande al lemande et M. de Man précisément 
pour mener cette tâche à bien. Faute de lecteurs, le « Travail » est 
mort, car les ouvriers refusant d 'acheter le canard enchaîné à 
Hitler, les services de la propagande al lemande ont refusé de con­

t inuer à payer de la besogne par trop improduct ive. 

Nous saluons avec joie la mort ignominieuse du « Travail »... 

... On se souvient du battage énorme qui avait été fait pour 
relancer M. de Man avec le lancement de son livre « Après Coup » 
dans lequel il relatait — avec quelques coups de pouce à la vé­
rité — comment II avait longtemps tr ipoté un peu partout pour 
trahir le vieux Parti Ouvrier Belge et surtout le social isme et la 
classe ouvrière. Ce lancement a été un mauvais coup complet : M. 
de Man l'a raté et ses maîtres nazis l 'ont perdu. 

Hit ler a dû faire de son petit pantin Degrel le un piteux « en­
gagé volonta i re » pour le front ant ibolchévik. De son pion de Man, 
il n'a pu t irer qu'un Utmi-avorton et un ,,Travail" déjà mort » (40). 

Après s 'être réfugié en Haute Savoie (1942) puis en Suisse 
(1944) (*), de Man perdit définit ivement tout crédi t dans le courant 
social iste en Belgique où il fut condamné, par contumace, le 12 
septembre 1946, à 20 ans de détention. 

En paral lèle avec son propre sort, de Man, rédigea, entre au­
tre, une biographie de Jacques Cœur (41) et publia quelques ou­
vrages phi losophico-pol i t iques, nettement infér ieurs à sa product ion 
antér ieure, reniant parfois, d 'une manière implicite, ses propres 
écri ts (42). 

Sous le pseudonyme de Manfred, de Man publia quelques ar­
t ic les dans « De Standaard » et, au moment où beaucoup le traî-

(40) « Un échec de la propagande hitlérienne. Le « Travail » est mort ». Le 
Drapeau Rouge, septembre 1941 (n" 8) (in Le Drapeau Rouge clandestin, Ed. de la 
Fondation oJseph Jacquemotte, Bruxelles, 1971, p. 28). 

(*) Il parvint à s'y installer, sans être inquiété, grâce notamment à Hans 
Oprecht, président du parti socialiste suisse. 

(41) Jacques Coeur : der kônigliche Kaufmann, Berne, A. Francke, 1950. 

(42) Par ex. à propos de l'antisémitisme : 
— Après Coup, pp. 84-85 et 187. 

(43) Au-delà du nationalisme, o . c , p. 238. 
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naient aux gémonies, il pouvait se réjouir encore de l 'avenir de 
sa pensée notamment en Angleterre 

« Actuel lement, le Labour Party représente la mei l leure réalisa­
tion d 'un type vers lequel la plupart des partis social istes cont inen­
taux avaient grand 'pe ine à s'orienter avant la guerre. Ceci vaut 
pr incipalement pour les trois caractérist iques suivantes : il a ces­
sé d'être un parti de classe ; il s'est avéré parti nat ional ; et il est 
devenu un parti planiste » (43). 

ANNEXE 

« Les thèses de Pontigny » (septembre 1934) 

1. « L a crise économique actuelle est une crise de régime. 
Elle résulte de ce que l 'évolut ion du capital isme, après avoir été 
progressive, est entrée dans un stade régressif. 

Cette évolut ion se manifeste pr incipalement sous t ro is aspects : 

a) la prédominance du capital f inancier se subst i tuant à celle 
du capital industr iel ; 

b) le régime des monopoles substitué à celui de la concurren­
ce dans les posi t ions de commande de la vie économique ; 

c) le nat ional isme économique substitué à l 'expansion cosmo­
polite du marché mondial . » 

2. « En vue de cette situation, le réformisme qui a prat iquement 
dominé le mouvement ouvrier jusqu'à présent, est devenu impos­
sible. Les réformes de répart i t ion sont devenues irréal isables, à 
moins de réformes de structure suff isamment radicales pour in­
f luencer le cours de l 'évolut ion esquissée au 1°. » 

3. << Le mouvement ouvrier doit abandonner à l 'égard de la 
crise économique son att i tude passive. Il doit remplacer sa doc­
trine déterministe (et, au fond, d 'or ig ine capitaliste) des crises par 
une pol i t ique volontar iste, dont l 'objectif l imité mais immédiat est 
de résorber le chômage et de vaincre la crise. » 

4. « Les object i fs de cette pol i t ique doivent être f ixés de façon 
à être réalisables par les moyens d'act ion dont on d ispose dans le 
cadre national et par la réorganisat ion du marché intérieur. » 

5. « Pour f ixer ces object i fs, il faut établir : 

a) une limite min imum en posant la question : quel les sont les 
condi t ions indispensables en vue d'une act ion ef f icace contre la 
crise dans le cadre nat ional ? 

(46) Au-delà du nationalisme, o . c , p. 238. 
— G. D. H. COLE, qui avait entretenu des relations amicales avec de Man (a), 

publia en 1956 une profession de foi politique et doctrinale qui s 'apparente beau­
coup aux idées d'Au-delà du t^arxisme (b). 
(a) G. D. H. COLE et H. DE t^AN, « Planned Socialism », brocfiure n" 25 publiée 

par le New Fabian Research Bureau (décembre 1935). 
(b) G. D. H. COLE, •< World Social ism Restated .., London, New Statesman and 

Nation, 1956. 
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b) une l imite maximum qui découle de la question : que peut-
on faire, dans l'état actuel des forces sociales en présence, en 
vertu des communautés d' intérêt englobant une majorité suff isante 
de la populat ion et pouvant se t ransformer en majorité pol i t ique ? 

La quest ion du min imum est économique, la question du ma­
x imum est soc io log ique et pol i t ique (machtpol i t isch). » 

6. « La solut ion qui répond à cette double condi t ion est un 
régime d 'économie mixte (secteur nat ional isé et secteur privé) pou­
vant être considéré comme intermédiaire entre l 'économie capi ta­
liste et l 'économie social iste. » 

7. « Le pr incipe qui peut donner à pareil le économie mixte son 
unité et son dynamisme est celui de l 'économie dirigée, c 'est-à-
dire de l 'usage du pouvoir pol i t ique en vue de créer les cond i ­
t ions économiques d 'une adaptat ion de la capaci té de consomma­
t ion à la capaci té de product ion. » 

8. « Cet object i f impl ique un double déplacement de l 'accent 
dans la doct r ine de la social isat ion : 

a) la réalisation nat ionale cesse d 'êt re subordonnée à la réa­
l isation internat ionale et prend le pas sur elle, c'est-à-dire que 
l 'étape actuel le de la social isat ion ne peut être que la national isa­
t ion ; 

b) l 'essence de la nat ional isat ion est moins le transfert de pro­
priété que le transfert d 'autor i té ou, plus exactement, le problè­
me de la gest ion prend le pas sur celui de la possession, et les 
modi f icat ions du régime de la propr iété sont fonct ion des modi­
f icat ions du régime de l 'autor i té requise par l 'économie dir igée. » 

9. « Pour que l 'extension et le renforcement de l 'autor i té de 
l 'Etat qui découlent de cette nouvelle fonct ion économique ne con­
duisent pas à un état isme bureaucrat ique à l ' intérieur et impéria­
liste à l 'extérieur, il faut que l 'Etat économique nouveau se con­
sti tue sous des formes dif férentes de celles de l'Etat pol i t ique 
ancien : organisat ion corporat ive autonome des entreprises natio­
nalisées ou contrô lées par l'Etat, déparlementar isat ion des procé­
dés de contrôle, revision de la doct r ine des pouvoirs, e t c . . 

A la doctr ine c lassique de la démocrat ie bourgeoise, qui ne 
cor respond plus aux réalités actuelles, il faut substituer une doc­
t r ine nouvel le basée sur une concept ion dif férente de la sépara­
t ion des pouvoirs. L 'exécut i f gouverne, les institutions représenta­
tives contrôlent . 

De même, au sein de l 'Etat économique nouveau en voie de 
const i tut ion, les inst i tut ions représentatives, c'est-à-dire basées sur 
l 'exerc ice du droit de suffrage individuel, n 'auront qu'un droi t de 
regard et de contrô le ; l 'exercice du droi t de gest ion sera basé sur 
la délégat ion de pouvoirs par l 'exécuti f et la représentat ion des 
intérêts corporat i fs. 

10. « En luttant pour la réal isation de ces objecti fs, le mouve­
ment social iste doit abandonner ses préjugés ouvriéristes, qui sont 
devenus depuis que l 'évolut ion du capital isme a cessé de s 'accom­
pagner d 'un accro issement cont inu d 'une majori té qui, en plus du 
prolétariat, englobe une f ract ion aussi large que possible des clas-
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ses dites moyennes, sans attendre ou favoriser leur résorpt ion 
dans le prolétariat, et en acceptant leur volonté de résister à la 
prolétarisat ion. » 

11. « La const i tut ion de ce front implique qu' i l soit d i r igé 
non point contre le capi ta l isme dans son ensemble, mais cont re 
ce qui, à l ' intérieur du régime capital iste, const i tue l 'adversaire 
commun des classes travai l leuses prolétarisées et non prolétar i­
sées : le capital isme monopol is te et en premier lieu le capi ta l isme 
f inancier. » 

12. « Dans les pays à démocrat ie pol i t ique, l 'act ion à mener 
doit être basée exclusivement sur l 'emploi des moyens légaux et 
const i tut ionnels pour la conquête, par la persuasion, d 'une majo­
rité. Cette major i té n'est pas uniquement une nécessité pol i t ique, 
el le est surtout une nécessité économique, parce que le fonct ion­
nement d 'un régime d 'économie mixte présuppose en tout état de 
cause un minimum de consentement. La majori té économique est 
au moins aussi indispensable que la majori té pol i t ique. » 

13. « Aux programmes, il faut substituer le plan. Le succès de 
toute tentat ive d 'économie dir igée présuppose un ensemble de me­
sures qui se condi t ionnent mutuel lement et qui, pour se réaliser 
par étapes, doivent être échelonnées et coordonnées d a n s l e 
temps. En outre, le Plan, à la di f férence du programme ; const i­
tue, à l 'égard de ceux que l 'on veut y rallier par la propagande, un 
engagement précis d'ut i l iser le pouvoir en vue d'un object i f l imité 
mais dont la réal isation doit commencer immédiatement et s 'ac­
compl i r endéans une durée l imitée. » 

14. « La concentrat ion de toute l 'act ion du mouvement ouvr ier 
sur cet object i f ne peut sort ir tous ses effets qu'à condi t ion que 
les part is social istes mettent la formule ,, rien que le Plan tout le 
Plan" à la base de leur stratégie pol i t ique, en aff i rmant qu' i ls sont 
prêts à gouverner avec l 'appui de tous ceux qui acceptent le plan, 
mais qu' i ls se refusent à entrer dans un gouvernement qui ne sa­
t isferait pas à cette condi t ion. » 

(H. DE MAN, L'Idée social iste, B. Grasset, Paris, 1935, 531-534, 
voir P. DODGE, Beyond Marxism : the faiths and works of Hendr ik 
de Man, Mart inus Nljhoff, The Hague, 1966, appendix B, 237-239. 
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